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AVANT-PROPOS 


Le present rapport d’observations definitives, resultat du delibere de la chambre apres reception 
des reponses au rapport provisoire, est adresse aux representants legaux des collectivites ou 
organismes controles afin qu’ils apportent, s’ils le souhaitent, une reponse supplemental qui 
aura vocation a l’accompagner lorsqu’il sera rendu public. C’est un document confidentiel 
reserve a ses seuls destinataires, qui doit conserver un caractere confidentiel jusqu’a 
l’achevement de la procedure contradictoire. Sa divulgation est done interdite, conformement 
a 1’article L. 241-4 du code des juridictions financieres. 
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SYNTHESE 


La chambre regionale des comptes a controle les comptes et la gestion du conseil regional 
de Guadeloupe de l’exercice 2014 jusqu’a la periode la plus recente. La chambre a pu 
acceder a tous les documents demandes et rencontrer tous les agents sollicites, sans 
difficult^. 

Apres une analyse des finances de la region, ce controle a porte plus specifiquement sur 
la mise en oeuvre des nouvelles competences introduites par la loi 2015-991 du 7 aout 
2015, a savoir, le developpement economique et les transports interurbains et scolaires et 
sur les consequences de la perte de la « clause de competence generale ». Elle se conclut 
par une analyse de la gouvernance. 

II resulte de ce controle que, de maniere generale, les comptes de la region ne sont pas 
tenus de maniere suffisamment fiable, tant sur le plan de la production d’un certain 
nombre de documents obligatoires que sur celui du respect de procedures de gestion. Les 
observations deja formulees dans ce domaine par la chambre a Tissue du precedent 
controle n’ont guere ete appliquees. 

En raison de ressources abondantes, la situation financiere de la region est saine 
aujourd’hui mais elle est menacee par des charges de fonctionnement qui ponctionnent 
excessivement et de plus en plus son potentiel d’autofinancement. L’amelioration des 
marges de manoeuvre en 2016 et en 2017 a ete rendue possible par une relative retenue 
sur l’endettement et, done, sur les frais financiers afferents. Le redressement de l’excedent 
brut de fonctionnement est conditionne par des economies significatives sur la masse 
salariale, en forte hausse sur toute la periode analysee. En attendant, la moderation du 
programme d’investissements permettra de ne pas degrader la capacite de remboursement 
de la collectivite et d’ameliorer sa signature bancaire. 

La region a signe avec l’Etat, en juillet 2018, un contrat dit de « Cahors » ayant pour 
objectif de moderer la croissance des depenses de fonctionnement des collectivites et de 
recompenser les efforts realises en ce domaine. Avec un an de recul, il apparait qu’elle 
aurait du subir une ponction sur ses recettes fiscales des le compte administratif 2018 et 
qu’elle s’expose a une telle penalite en 2019 et en 2020, en raison de l’augmentation de 
ses charges au-dela du plafond contractualise, malgre un calcul large et bienveillant des 
depenses de fonctionnement « exceptionnelles » ou « non recurrentes », exclues du calcul 
de T augmentation. 

La region Guadeloupe doit aussi proceder a une revue generale de ses politiques ou 
actions publiques afin de supprimer celles qui ont perdu leur base juridique en raison de 
la suppression de la clause de competence generale. 

En sens inverse, les regions disposent desormais d’un ensemble coherent de competences 
qui leur donnent les mo yens de conduire des politiques publiques strategiques. Elies sont 
ainsi responsables du developpement economique. 

A ce titre, la region Guadeloupe a etabli, fin 2016, son schema regional de developpement 
economique, d’innovation et d’intemationalisation (SRDE2I). Curieusement, le contenu 
de ce document de planification et d’orientation traduit une forme de renonciation de la 
collectivite regionale a assurer la responsabilite legale preeminente qui lui est devolue par 
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rapport aux autres collectivites et a exercer la plenitude de ses competences dans ce 
domaine, en renvoyant la definition des mesures pratiques a des conventions territoriales 
avec les etablissements publics de cooperation intercommunale (EPCI), ce qui ne 
correspond pas aux termes de la loi. 

Le grand nombre de regimes d’aides economiques institues par la region cree une opacite 
discriminante, favorable aux entreprises les mieux inserees dans l’environnement 
regional. Dans ce contexte, bien que non obligatoire, un regime general des aides 
regionales contribuerait a la transparence de la politique de soutien a 1’economic regionale 
et a leur previsibilite au benefice des operateurs economiques existants ou potentiels. Le 
cadre europeen que constitue le reglement general des exemptions par categoric (RGEC), 
qui autorise des exonerations a 1’interdiction des aides d’Etat, ne dispense pas la region 
de devoir adopter une deliberation-cadre pour chacun des regimes d’aide ni de les publier. 
L’absence d’une telle deliberation-cadre pour les montants de subvention les plus 
importants ouvre la voie a l’arbitraire, biais constate dans l’attribution des aides. 

Le fonds d’intervention regional de Guadeloupe (FIRG) qui devrait financer le capital - 
investissement, est nettement detourne de sa vocation au profit d’entreprises 
majoritairement en difficulty, ce qui nuit au tissu economique sain et a une concurrence 
equitable, en contradiction avec les objectifs de developpement economique revendiques 
et avec un usage rigoureux des fonds publics. 

L’economie guadeloupeenne depend principalement des flux d’argent public et n’est pas 
en mesure, aujourd’hui, d’affronter la concurrence europeenne ou internationale. La 
collectivite regionale ne s’est pas dotee d’une strategic de developpement economique et, 
en particulier, n’a pas defini de priorites pour optimiser l’usage des moyens financiers 
dont elle dispose qui, s’ils sont abondants, ne sont pas illimites. 

La region a un role essentiel a jouer en matiere de transport, dans un contexte d’embolie 
routiere. Ambitieux, le schema regional des infrastructures et des transports (SRIT) voit 
ses actions se deployer lentement. La region est competente en matiere de routes 
anciennement « nationales » et de transport vers les lies du sud, mais non pour financer 
des voyages vers la France euro-continentale. La region a tarde a prendre en compte le 
transfert de la competence sur les transports interurbains et scolaires. 

Le fonctionnement des instances regionales manque de transparence. Les modifications 
trop frequentes de 1’organigramme et la mobility du personnel induite nuisent au bon 
fonctionnement de 1’administration. 

II appartient a l’executif de respecter les procedures administratives preparatories aux 
deliberations du conseil regional, pour assurer la security juridique et financiere de ses 
decisions, des progres etant notamment necessaries dans la motivation des deliberations. 

Le directeur general des services n’a pas autorite sur l’ensemble de 1’administration du 
conseil regional. L’effectif des collaborateurs de cabinet du president du conseil regional 
est largement excessif par rapport au contingent autorise. L’inspection generale regionale, 
peu productive, est fortement surdimensionnee. 
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RECOMMANDATIONS 


Recommandation n°l : [Regularity] Completer les informations obligatoires du 

compte administratif et veiller a sa parfaite correspondance 
avec le compte de gestion. 

Recommandation n°2 : [Regularity] Respecter la date limite de la joumee 

complementaire pour le rattachement des charges et produits a 
l’exercice. 


Recommandation n°3 : [Regularity] Ameliorer la tenue de l’actif et tenir a jour le 

patrimoine (suivi des creances irrecouvrables et des provisions 
pour depreciation, regularisation des AP/AE inutiles ou en 
doublon, apurement des comptes 23, amortissements). 

Recommandation n°4 : [Regularity] Solder les operations anciennes du compte 454 

« Travaux effectues d’office pour tierces personnes ». 

Recommandation n°5 : [Performance] Anticiper la preparation et affiner le suivi du 

budget, disposer d’un plan de tresorerie ; ajuster la realisation 
des emprunts au besoin de financement des operations et au 
besoin de tresorerie. 


Recommandation n°6 : [Regularity] Veiller a la motivation precise et circonstanciee 

des deliberations dans tous les cas oil la loi l’exige, des 
deliberations portant sur des competences partagees et de 
celles par lesquelles la region exerce le role de chef de file. 

Recommandation n°7 : [Regularity] Retirer les deliberations privees de base juridique 

a la suite de la perte de la clause generale de competence. 

Recommandation n°8 : [Regularity[ Mettre en conformite les regimes d’aide de la 

region avec la legislation et la reglementation, depuis leur 
conception, leur presentation formelle et leur publication 
jusqu’au processus de reception des demandes et de decision. 

Recommandation n°9 : [Regularity] Controler le strict respect de l’objet social de la 

SEM Patrimoniale et les prises de risques financiers. 


Recommandation n°10 : [Regularity] Supprimer le FIRG ou le mettre en conformite, 

sur le fond et sur la forme, avec ses regies statutaires et avec le 
cadre europeen. 


Recommandation n°ll : [Regularity] Constater comptablement les prises de 

participations, les prets et les pertes du FIRG dans les comptes 
de la region. 


Recommandation n°12 : [Regularity] Cesser la pratique des collaborateurs occultes de 

cabinet, en ramenant le nombre de collaborateurs sous le 
plafond legal. 
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Recommandation n°13 : [Performance] Etablir periodiquement un rapport 

d’evaluation des regimes d’aides aux entreprises, quantitatif et 
qualitatif, et le soumettre au conseil regional. 

Recommandation n°14 : [Regularite] Respecter les prerogatives du directeur general 

des services, en prenant appui sur Earret du Conseil d’Etat du 
26 janvier 2011, Assemblee de la Polynesie frangaise. 

Recommandation n°15 : [Performance] Securiser juridiquement et budgetairement les 

deliberations en soumettant les projets correspondants au visa 
prealable des directions administratives concernees. 
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INTRODUCTION 


Ordonnateurs : 

- Mme Josette BOREL-LINCERTIN, du l er janvier 2014 au l er mai 2014 ; 

- M. Victorin LUREL, du 2 mai 2014 au 31 decembre 2015 ; 

- M. Ary CHALUS, depuis le l er janvier 2016. 

Rappel de procedure 

La chambre regionale des comptes de la Guadeloupe a inscrit a son programme de 2018 
le controle des comptes et de la gestion de la region Guadeloupe pour les exercices 2014 
a 2018, conformement aux dispositions de l’article L. 211-4 du code des juridictions 
financieres (CJF). L’ouverture du controle a ete signifiee aux ordonnateurs en fonctions 
durant la periode controlee, par courriers en date du 20 fevrier 2018. L’entretien 
d’ouverture du controle s’est tenu le 28 fevrier 2018 avec M. Guy LOSBAR, premier 
vice-president du conseil regional, en l’absence de M. Ary CHALUS, president, 
empeche. 

Aux termes de l’article L. 211-3, alinea 3, du meme code, « l ’examen de la gestion porte 
sur la regularity des actes de gestion, sur l ’economie des moyens mis en oeuvre et sur 
revaluation des resultats atteints par rapport aux objectifs fixes par I’assemblee 
deliberante ou par l ’organe deliberant. L ’opportunity de ces objectifs ne peutfaire l ’objet 
d’observations. » 

Les entretiens de fin d’instruction, prevus a l’article L. 243-1 du meme code, ont eu lieu 
le 14 juin 2018 avec M. Ary CHALUS, president en exercice, le 15 juin 2018 avec 
M. Victorin LUREL et le 18 juin 2018 avec Mme Josette BOREL-LINCERTIN. 

Apres avoir entendu le rapporteur et pris connaissance des conclusions du procureur 
financier, la chambre a arrete, le 22 novembre 2018, un rapport d’observations provisoires 
qui a ete transmis a l’ordonnateur le 4 mars 2019. Des extraits ont ete adresses aux anciens 
ordonnateurs, ainsi qu’a 19 personnes physiques ou morales mises en cause. Les 
destinataires disposaient de deux mois pour adresser leur reponse a la chambre. 


Tableau n° 1 : Contradiction avec les ordonnateurs en fonctions durant la periode sous controle 


Ordonnateur 

Date d’envoi du ROP 

Date de notification 

Date limite de 
reception de la reponse 
(jour ouvrable) 

Mme Josette BOREL-LINCERTIN 

4 mars 2019 

22 mars 2019 

22 mai 2019 

M. Victorin LUREL 

4 mars 2019 

4 mars 2019 

6 mai 2019 

M. Ary CHALUS 

4 mars 2019 

4 mars 2019 

6 mai 2019 


Source : chambre regionale des comptes 


M. Victorin LUREL a demande, le l er mai 2019, a acceder aux pieces fondant les 
observations concernant sa gestion. Le caractere tardif de cette demande n’a pas permis 
qu’elle puisse etre satisfaite avant la date limite de reponse qui lui etait impartie. 
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Le 2 mai 2019, l’ordonnateur en fonctions a demande un delai complementaire au delai 
de deux mois ouvert par l’article L. 243-2 du CJF, jusqu’au 10 mai 2019, delai qui lui a 
ete accorde. 

Les reponses des ordonnateurs ont ete adressees a la chambre le 6 mai 2019 en ce qui 
concerne M. LUREL, le 10 mai 2019 en ce qui concerne M. Ary CHALUS, le 23 mai 
2019 en ce qui concerne Mme BOREL-LINCERTIN. 

Huit mis en cause ont par ailleurs adresse une reponse a la chambre dans le delai legal de 
deux mois. 

M. LUREL, M. CHALUS et M. JABOL, president-directeur general de la Societe 
Antilles-Guyane d’investissement et de participation (SAGIPAR) mise en cause, ont 
demande 1’audition prevue aux articles L. 243-3 et R241-28 du CJF. L’audition de 
M. LUREL a eu lieu le 29 mai 2019 au matin. L’audition de M. CHALUS a eu lieu le 
29 mai 2019 apres-midi. L’audition de M. JABOL a eu lieu le 2 juillet 2019. 

Dans sa seance du 10 juillet 2019, la chambre a arrete les observations definitives ci-apres 
developpees. 

Le present rapport est communique a l’ordonnateur en fonction. Des extraits les 
concernant sont envoyes aux deux precedents ordonnateurs et aux mis en cause. Ces 
destinataires disposent d’un delai d’un mois pour, s’ils le souhaitent, y apporter une 
reponse qui engagera leur seule responsabilite. 

Le rapport d’observations definitives, comportant les reponses jointes, sera communique 
a l’assemblee deliberante des sa plus proche reunion et donnera lieu a un debat. Jusqu’a 
cette date, le rapport d’observations de la chambre demeurera couvert par la 
confidentialite a laquelle sont tenus les destinataires et mis en cause. 


I. LES RECOMMANDATIONS PRECEDENTES DE LA CHAMBRE PEU 
PRISES EN CONSIDERATION 

I. 1 . SUR 14 RECOMMANDATIONS ISSUES DU RAPPORT PRECEDENT DE LA CHAMBRE, 
SEULEMENT TROIS ONT ETE COMPLETEMENT MISES EN (EUVRE 

1.1.1. La plupart des observations portant sur la fiabilite des comptes et sur 
l’information budgetaire n’ont pas ete mises en oeuvre 

Le rapport d’observations de 2014 comportait un chapitre relatif a la fiabilite des comptes 
et a la qualite de l’information financiere. La plupart des observations formulees n’a pas 
ete mise en oeuvre par la region. 

Le tableau figurant en annexe n° 1 presente le detail des recommandations et la suite qui 
a ete reservee a chacune d’elle. Certaines de ces recommandations remontent a un rapport 
anterieur au precedent et ont ete reiterees. 

La region s’est engagee par ecrit, dans sa reponse aux observations provisoires, a mettre 
en oeuvre immediatement une grande partie des observations de la chambre. La chambre 


9 


Rapport d ’observations definitives - Document non public reserve aux destinataires designes par la chambre 


prend acte de cet engagement et a actualise autant que possible ses observations au vu des 
justifications produites 

1.1. 2. Des observations en matiere de formation professionnelle laissees sans suite 

La chambre avait formule dans son precedent rapport d’observations plusieurs 
observations importantes en matiere de formation professionnelle, qui ont ete 
inegalement mises en oeuvre. 

La region en prend acte dans sa reponse et souligne qu’elle a entame et poursuivra la mise 
en oeuvre des exigences de qualite de la formation et de renovation de l’ingenierie et de 
l’approche pedagogique. Elle veillera par ailleurs a definir les conditions de revaluation, 
incluant des indicateurs de resultats pertinents et mesurables, du contrat de plan regional 
de developpement des formations et d’orientation professionnelles (CPRDFOP) adopte 
en decembre 2016. 

1.2. Des insuffisances en matiere d’information obligatoire 

ET EN MATIERE DE GESTION 

1.2.1. Dans la presentation du compte administratif 

1.2.1. 1. L’absence de certaines annexes obligatoires 

L’instruction budgetaire et comptable M 71 definit dans son tome 2 - titre 1 - chapitre 4 
« Contenu et presentation »la presentation des documents budgetaires soumis au vote du 
conseil regional, qu’ils soient votes par nature ou par fonction. Les documents budgetaires 
se presentent toujours selon une structure identique : informations generates, presentation 
generate et elements soumis au vote de l’assemblee. Une quatrieme partie est constitute 
des annexes destinees a completer l’information des elus et des tiers sur certains elements 
patrimoniaux ou sur les engagements de la region, ainsi que sur les services non 
individualises qu’elle gere et sur les etablissements publics. 

Le controle a revele, tout au long de la periode sous revue, l’absence de quinze annexes 
au budget primitif presente au vote de l’assemblee deliberante. Ces annexes sont 
essentielles a la transparence de l’information. 

Quatre autres annexes sont incompletes de 2014 a 2017. La region les a completees dans 
le compte administratif de 2018 (CA 2018) presente au vote. 

1.2.1. 2. Des informations obligatoires et importantes manquantes 

L’information delivree par l’ordonnateur sur les participations regionales dans divers 
organismes est incomplete (annexe IV. D. 2.1 du compte administratif). Le compte de 
gestion comptabilise un total de 13 412 759,28 € au 31 decembre 2017. Le CA 2018 a 
corrige l’annexe correspondante et a porte ce total a 27 719 333,07 € qui ne correspond 
pas, cependant, aux ecritures comptables enregistrees au compte de gestion. En outre, le 
fonds d’intervention regionale de la Guadeloupe (FIRG) n’etant pas dote de la 
personnalite juridique, les prises de participation de la region a ce titre doivent figurer 
dans le compte administratif. 
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La region est membre d’etablissements publics : le pare national de la Guadeloupe, 
l’etablissement public foncier local de Guadeloupe (EPFL), l’office de l’eau, l’universite 
des Antilles, Guadeloupe-Formation et le comite du tourisme des lies de Guadeloupe 
(CTIG). 

Fa region a cree en 2010 l’etablissement public a caractere administratif (EPA), 
Guadeloupe-Formation, dont la transformation en etablissement public a caractere 
industriel et commercial (EPIC) au l er janvier 2018 par deliberation du conseil regional, 
a ete invalidee par decision judiciaire du 20 decembre 2018. 

Fa region a cree, avec le departement, l’EPIC du comite du tourisme les lies de 
Guadeloupe (CTIG) qui etait une association jusqu’au 31 decembre 2017. 

Fa region est membre de groupements d’interet public : le «Centre d’imagerie 
moleculaire de la Guadeloupe » (CIMGUA, dont l’objet est la gestion du cyclotron) et le 
« Reseau et actions de sante publique en Guadeloupe » (RASPEG). 

En 2014, 2016 et 2017, les documents budgetaires de la region n’ont pas fait etat de 
delegation de service public. Or, la region delegue le service public de construction et 
d’exploitation d’un cable sous-marin de telecommunication a haut debit, confie en 2004 
a la societe Global Caribbean Network pour 20 ans. Cette delegation a ete mentionnee au 
CA 2018, pour un montant de 6 993 632 €. 

Pour les memes exercices, la region omet de signifier qu’elle adhere a trois syndicats 
mixtes ouverts : le syndicat de valorisation des dechets de la Guadeloupe (SYVADE), le 
syndicat mixte des transports du Petit-Cul-de-Sac-Marin (SMTPCSM ou, plus 
simplement, SMT), le syndicat mixte Routes de Guadeloupe (SMRG). 

1.2.1. 3. Des etats de la dette inexacts 

F’etat de la dette de la region, joint en annexe du compte administratif, ne correspond pas 
au solde de la dette, enregistre au compte de gestion du comptable : l’ecart s’eleve a 
44,2 M€ au 31 decembre 2017. De meme, un ecart de 17,2 M€ entre les deux comptes, 
au 31 decembre 2017, affecte la dette pour marches d’entreprise de travaux publics 
(METP). Fa region et le payeur regional ayant identifie une erreur au compte de gestion 
correspondant aux emprunts contractes avant 2006, la chambre les invite a y remedier. 

1.2.1. 4. Une information sur les avantages consentis incomplete 

Fes avances remboursables accordees par la region represented 1,3 M€ au 31 decembre 
2017. Dans son precedent rapport, la chambre relevait que les annexes n’etaient pas 
jointes au compte administratif. Fa region a tenu compte de cette observation. 

Jusqu’en 2017, la region n’a pas respecte l’obligation de produire l’annexe relative aux 
concours en nature apportes a des tiers (CGCT, art. F. 4313-2). Fe compte administratif 
de Fexercice 2018 a apporte l’indication precise des prestations accordees en nature, 
meme si l’equivalent financier des avantages en nature n’est pas systematiquement 
evalue. II restera done a completer ces evaluations financieres pour le prochain compte 
administratif. 
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1.2.1. 5. Des informations sur les depenses de formation professionnelle des jeunes 
non detaillees 


L’annexe presentant devolution des depenses consacrees a la formation professionnelle 
des jeunes n’a pas ete convenablement renseignee jusqu’en 2017. Au CA 2018, les 
precisions attendues sont apportees, a l’exception de la ligne relative a l’effort propre de 
la region, qui depense 6 M€ de moins qu’elle ne per§oit au titre des ressources affectees. 


Recommandation n°l : Completer les informations obligatoires au compte 

administratif et veiller a sa parfaite concordance avec le 
compte de gestion 


1.2. 2. Dans la gestion financiere et comptable 

1.2.2. 1. Un rattachement des charges et des produits qui ne respecte pas la date limite 

de la journee complementaire 

L’examen des comptes montre que la region pratique le rattachement des charges et des 
produits a l’exercice pour les depenses et les recettes non suivies en autorisation 
d’engagement et credit de paiement (AE/CP). Auparavant, le rattachement n’etait pas 
pratique. La date limite de la journee complementaire doit cependant etre respectee. 


Recommandation n°2 : Respecter la date limite de la journee complementaire pour 

le rattachement de l’ensemble des charges et produits a 
l’exercice 


1.2.2. 2. Des titres et des mandats restant a emettre pour des sommes importantes 

Un certain nombre de recettes sont per§ues avant emission du titre et des depenses payees 
avant emission du mandat. II s’agit, par exemple, de prelevements automatiques au profit 
d’EDF. Pour autant, les titres et mandats correspondant doivent etre emis rapidement pour 
permettre 1’imputation de ces recettes et depenses au budget. 

Or, les etats de solde du comptable (compte 472 « Depenses a clcisser ou a regulariser ») 
au 19 septembre 2018 font apparaitre des depenses avant mandat pour 2 186 431 €, dont 
1 272 773 € anterieurs au l er janvier 2016 et remontant jusqu’a 2006. La collectivite, 
assistee du comptable, doit sans tarder achever ce travail de regularisation. 

1.2.2. 3. Des retards sensibles, en cours de resorption, dans la perception de lovers 

La region est proprietaire d’un patrimoine significatif. Elle possede 166 ha de bois et 
forets, 1 971 ha de terrains agricoles, 70 batiments administratifs, scolaires, culturels, 
sportifs ou divers (quatre villas) pour une surface totale (emprise et surface bade) 
incompletement repertoriee. Certaines de ces proprietes sont louees, notamment a des 
entreprises. 

La chambre avait signale, dans son rapport d’observations de 2014, que la region devait 
veiller a la perception de ses loyers. Si les titres ont bien ete emis, l’ancien ordonnateur a 
refuse au comptable l’autorisation de poursuite de cinq redevables, pour 29 titres emis de 
1999 a 2013. Le nouvel executif regional a autorise le comptable a diligenter des 


12 










REGION GUADELOUPE - Document non public reserve aux destinataires designes par la chambre 


poursuites etendues. La region et le comptable ont commence a traiter ces situations 
anciennes, dont les restes a recouvrer atteignaient encore 1 914 031 € le 25 mai 2019. 

1.2.2. 4. Des provisions pour depreciation d’actif insuffisantes 

Le precedent controle avait mis en exergue des manquements concemant la tenue de 
l’actif de la region. Le recensement des creances irrecouvrables et la constitution de 
provisions pour depreciation d’actifs restent defaillants. La region a cependant 
provisionne deux risques pour un montant de 4 125 000€ au titre des litiges et 
contentieux, sur 83 contentieux encore pendants a fin 2018. 

Le solde du compte 2741 « Prets aux collectivites et groupements » du compte de gestion 
de l’exercice 2017 presente un solde errone. II n’a ete actualise qu’en juin 2019 du solde 
d’avances exceptionnelles accordees en 2002 a plusieurs collectivites. Au 31 decembre 
2018, demeure la somme de 698 686,33 € a recouvrer sur la communaute de communes 
de Marie-Galante. 

Les avances remboursables de l’annexe B6 ne figurent pas systematiquement au compte 
de l’exercice au titre duquel elles ont ete accordees. 

La region ne delibere pas regulierement sur les propositions d’admissions en non-valeur 
introduites par le comptable. Le conseil regional l’a fait en 2013 et en 2016 mais les 
ordonnateurs n’ont pas donne suite aux propositions du comptable en 2014, 2015, 2017 
et 2018. Le refus d’admission en non-valeur des creances irrecouvrables rend insincere, 
en l’enjolivant, le resultat apparent de la collectivite. La region a ouvert 1 500 000 € au 
BP 2019, afin de poursuivre les apurements en liaison avec le comptable. 

1.2.2. 5. Des engagements pluriannuels mal geres 

Le precedent rapport de la chambre recommandait un toilettage regulier des autorisations 
d’engagement votees. 

Les autorisations d’engagement (AE) en matiere de fonctionnement et les autorisations 
de programme (AP) pour l’investissement fixent les plafonds de depenses des 
engagements juridiques a venir. Les credits de paiement (CP) represented la limite 
superieure des depenses pouvant etre ordonnancees ou payees pendant l’annee pour la 
couverture des engagements contractes dans le cadre des AP et des AE. 

L’annexe IV.C7 des comptes administratifs 2014 a 2017 presente des incoherences, trois 
colonnes etant fausses. Cette anomalie a ete corrigee au CA 2018. Desormais, le montant 
reel des engagements de la region est connu. Au 31 decembre 2018, le stock s’eleve a 
790 M€ d’AE et a 1,488 Md€ d’AP dont les plus anciennes datent de 2006. 

Le reglement financier de la region ne prevoit pas de limitation de duree pour ses AE et 
AP (a l’exception des AP et AE annuelles). La region a ainsi constitue un stock d’AP et 
d’AE considerable, privant de signification cette quantification des engagements 
juridiques potentiels de la region votes par le conseil regional. 

De maniere generale, cet outil budgetaire et comptable n’est pas maitrise par 
1’administration regionale. Des AP en doublons ou en triplons portent le meme libelle ou 
ont le meme objet; des AP ne portent sur aucun engagement reel; des CP sont imputes 
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au choix parmi des AP possibles. La region a lance le chantier de toilettage, a peine 
entame puisque quatre AP seulement ont ete supprimees en 2018. Le nombre d’AP et 
d’AE et le montant total des engagements continuent de croitre. 

L’apurement du stock d’AP/AE est indispensable et conditionne l’interet de l’outil de 
pilotage que constituent ces instruments au service de l’execution budgetaire 
pluriannuelle, qui n’est efficace que dans la mesure oil les programmes sont 
rigoureusement suivis et tenus a jour. 

1.2.2. 6. Des comptes d’immobilisations non tenus a jour 

Le precedent rapport avait mis en exergue un important retard dans la tenue de la 
comptabilite patrimoniale de la region, retard de nouveau constate. Au 31 decembre de 
chaque exercice sous revue, le stock comptable demeure important. 


Tableau n° 5 : Comptes d’immobilisation au 31 decembre (montants en euros) 



2014 

2015 

2016 

2017 

2031 « Etudes » 

93 176 507,50 

111 183 795,96 

118 141 001,86 

130 179 022,85 

2033 « Frais d ’insertion » 

1 477 337,28 

1 597 730,22 

1 649 910,22 

1 704 124,67 

2313 « Constructions » 

163 461 813,68 

202 891 989,63 

216 210 889,82 

230 468 901,84 

2314 « Constructions sur sol d’ciutrui » 

61 750 156,31 

68 590 674,69 

78 737 835,14 

88 433 272,43 

2317 « Agenct et amenagts de terrains » 

133 726 537,96 

133 726 537,96 

133 726 537,96 

133 726 537,96 

Total 

453 592 352,73 

517 990 728,46 

548 466 175,00 

584 511 859,75 


Source : chambre regionale des comptes a partir des comptes de gestion de la region 


La region a Eobligation de tenir a jour son patrimoine et de veiller a ce que 1’ensemble 
des amortissements soit pratique. Pour ce faire, les soldes des comptes 2031 et 2033 
doivent etre regulierement apures. Or, aucun transfert n’a ete enregistre depuis 2014 et le 
travail entame en avril 2018 n’a pas abouti. Par ailleurs, si l’inventaire a ete realise, l’etat 
de l’actif n’est pas mis a jour a la sortie des biens du patrimoine. Cette situation concerne 
aussi les biens en cours d’amortissement. La dotation aux amortissements s’en trouve 
faussee. 


Recommandation n°3 : Ameliorer la tenue de l’actif et tenir a jour le patrimoine. 

II s’agit notamment du suivi des creances irrecouvrables, 
des provisions pour depreciation, de la regularisation des 
AP/AE inutiles ou en doublon, de l’apurement des comptes 
23, de la sincerite du regime des amortissements. 


1.2.2. 7. Des operations anciennes inscrites au compte 454 « Travaux realises pour le 
compte de tiers » non encore soldees 

En depit des remarques formulees a 1’occasion du precedent controle, la region n’a 
effectue, de 2006 a 2019, aucune operation visant a solder le compte 454 « Travaux 
effectues d’office pour tierces personnes ». La region a pris deux arretes, CR/19-43 et 44, 
le 20 juin 2019, creditant ce compte de 716 M€, sur les 739 M€ a solder. A la date de fin 
de l’instruction, le payeur n’avait pas encore examine les pieces justificatives pour 
admettre la prise en charge de ces operations d’ordre non budgetaires. 
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L’annexe obligatoire IV.B 5 qui rend compte des operations pour compte de tiers ne 
figure pas au compte administratif. En son absence, il n’est pas possible de verifier 
l’existence de recettes gageant ces depenses, faisant ainsi peser sur la region un risque de 
perte du meme montant. 


Recommandation n°4 : Solder les operations anciennes du compte 454 « Travaux 

effectues d’office pour tierces personnes » 


1.2.2. 8. Des insuffisances durables qui affectent la fiabilite des comptes de la region 

La chambre avait deja formule en 1999, en 2005 et a nouveau en 2014 des observations 
relatives a la fiabilite des comptes de bilan et des comptes de charges : les listes 
incompletes des concours aux associations et des participations ou le non-respect du cadre 
legal par les autorisations de programme, par exemple. La persistance d’une telle 
situation, signalee a plusieurs reprises par la chambre, n’est pas comprehensible. 

1.3. Un avis budgetaire non suivi d’effet 

De maniere generale, les avis de la chambre regionale des comptes pour depense 
obligatoire ont ete suivis d’effet, a 1’exception de l’avis n° 2017-0011 du 9 fevrier 2017, 
par lequel la chambre a confirme le caractere obligatoire d’une depense consistant en une 
subvention promise par la region au lycee de Baimbridge et au lycee des metiers de 
l’hotellerie, pour un montant de 24 865,65 €. A ce stade, la depense obligatoire n’est pas 
honoree, ce qui est anormal, sinon inacceptable. 


II. DES MARGES DE MANCEUVRE FINANCIERES MENACEES A COURT 
TERME 


II. 1. Des ressources elevees mais une evolution moins favorable que 

CELLES DES AUTRES REGIONS 

La region a beneficie de 293,6 M€ de recettes reelles de fonctionnement (RRL) en 2018. 


Tableau n° 6 : Produits de fonctionnement sauf 775, 776 et 777 (montants en euros) 



2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

Evol. 

annuelle 

moyenne 

2018/2014 

Produits d’exploitation 

1 282 457 

1 109 117 

2 479 588 

2 159 386 

2 341 548 

16,2 % 

Impots directs 

13 690 543 

12 991 722 

14 108 749 

27 264 563 

28 218 375 

19,8 % 

Autres impositions 

171 661 575 

146 268 398 

159 820 094 

153 773 910 

172 028 191 

0,06 % 

Fiscalite reversee 

5 956 280 

5 259 661 

5 818 475 

5 898 446 

6 531 438 

2,3 % 

Dotations et participations 

78 820 506 

97 153 503 

97 474 982 

95 273 868 

82 459 877 

1,1 % 
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Produits exceptionnels 

2 130 585 

4 814 148 

860 907 

5 678 868 

1 631 228 

-6,4 % 

Autres produits 

801 631 

5 831 858 

645 481 

742 838 

35 696 

-18,7 % 

Total: produits de 
fonctionnement 

274 343 577 

273 428 407 

281 208 277 

290 791 878 

293 562 352 

1,7 % 


Compte 775 : « Produits des cessions d ’immobilisations » 

Compte 776 « Differences sur realisations (negatives) reprises au compte de resultat » 
Compte 777 « Quote-part des subventions d’investissement transferee au compte de resultat » 
Source : comptes administratifs et comptes de gestion de la region 


L’autonomie financiere des regions, au sens des articles L. O. 1114-2 et 1114-3 du CGCT 
est definie comme le produit des impositions de toutes natures dont l’assiette, le taux ou 
le tarif (ou une part locale d’assiette) peuvent etre fixees par elles, des redevances pour 
services rendus, des produits du domaine, des participations d’urbanisme, des produits 
financiers et des dons et legs. Le taux d’autonomie se calcule par le rapport entre les 
ressources propres ci-dessus definies et la totalite des ressources, a l’exclusion des 
emprunts, des ressources correspondant au financement de competences transferees a titre 
experimental ou mises en oeuvre par delegation, et des transferts financiers entre 
collectivites d’une meme categorie. 

L’autonomie financiere de la region Guadeloupe s’eleve en 2018 a 209,5 M€. Cette 
autonomie progresse de 61,24 % en 2014 a 71,36 % en 2018. Cependant, cette autonomie 
doit etre relativisee car les marges de decision de la region sur ses recettes fiscales sont 
tres reduites puisqu’elle n’a plus le pouvoir d’en fixer l’assiette ni, le plus souvent, le 
taux. 

En 2018, la region Guadeloupe a pergu 742,91 €/hab. de recettes reelles de 
fonctionnement contre 357 €/hab. en moyenne dans l’ensemble des regions frangaises 
(demiere annee disponible : 2016). 

La region Guadeloupe beneficie ainsi d’une recede presque double, par habitant, par 
rapport a la moyenne par habitant des regions frangaises, ce supplement atteignant 
150 M€ sur un an. Ce niveau de recettes s’explique par le volume particulierement 
important de ses recettes fiscales, notamment indirectes (364 €/ habitant en 2016 contre 
164 pour la moyenne des regions), et par les dotations qu’elle regoit de l’Etat. 

Parmi les regions d’outre-mer, la region Guadeloupe dispose de davantage de recettes par 
habitant que La Reunion (598 €/hab.). Ensemble, la region et le departement de la 
Guadeloupe ont beneficie en 2016 de 2 366 € de recettes par habitant contre 
respectivement 2 033 € et 2 302 € pour les collectivites territoriales uniques de Guyane 
et de Martinique. 

Les produits des regions ont augmente en moyenne de 17,1 % sur la periode sous revue, 
en raison de 1’evolution de la repartition de la CVAE, tandis que ceux de la region 
Guadeloupe n’ont progresse que de 6 %, les recettes fiscales peu dynamiques etant le 
reflet de la faiblesse de la croissance guadeloupeenne depuis la crise de 2008. 

II. 1.1. Les contributions directes 

La fiscalite directe se compose de la cotisation sur la valeur ajoutee des entreprises 
(CVAE) et de l’imposition forfaitaire sur les entreprises de reseaux (IFER). 
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Avec 27,2 M€ en 2017 et 28,2 M€ en 2018, la fiscalite directe represente 9,4 % des 
recettes reelles de fonctionnement (RRF) de la region. Ces impots economiques sont une 
ressource particulierement dynamique sur la periode (+ 19,8 %/an). Cependant, la region 
ne maitrise pas ces recettes fiscales : elle n’en vote ni l’assiette ni le taux. 

S’agissantdel’IFER, la region a per§u 2,497 M€ en2018, enrecul de 16,6 %. Al’inverse, 
la CVAE a connu une progression importante (+ 240 % sur la periode), passant de 
10,69 M€ a 25,72 M€. La loi de finances pour 2016 a porte de 25 a 50 % la part du produit 
de la CVAE allouee aux regions et reduit correlativement celle des departements. La 
CVAE a ainsi augmente de 114 % en 2017 par rapport a 2016. Elle represente desormais 
91 % des contributions directes per§ues par la region. 

Cependant, la loi NOTRe a fait porter sur la CVAE la neutralisation du solde des charges 
et ressources transferees entre departements et regions. En Guadeloupe, a l’issue du 
chiffrage des transferts, la region doit reverser une part de CVAE au departement. La 
region et le departement ne se sont pas encore entendus sur le montant de la dotation de 
compensation a reverser. Le montant doit done etre arrete par le prefet. Le chapitre relatif 
aux transports reviendra sur une erreur dans le calcul du montant des charges transferees, 
ici corrige : 


Tableau n° 7 : Calcul du montant de CVAE a transferer au departement chaque annee sur la base de 
depenses et recettes de 2016 (montants en euros) 


Recettes de CVAE 
du departement 
en 2016 

CVAE 2016 du 
departement sur la 
base de 23,5 % 

Perte de 
ressources du 
departement 

Montant net des 
charges 
transferees du 
departement 
a la region 

Attribution de 
compensation due 
par la region au 
departement 

22 368 673,00 

10 838 429,19 

11 530 243,81 

7 766 788,93 

3 763 454,88 


Source : chambre regionale des comptes 


La region a per§u 11 530 814 € de CVAE en 2016 et 24 702 817 € en 2017. Une fois 
deduites les charges transferees et la dotation de compensation, le solde se revele positif 
pour elle de 2 779 356 €, sous l’effet de la croissance de la CVAE. 

II. 1. 2. La fiscalite indirecte 

La fiscalite indirecte, constitute principalement de 1’ octroi de mer regional (ODMR) et 
de la taxe speciale sur les carburants (TSC) occupe, avec 52,8 % des RRF en 2017, une 
part preponderante dans les produits de fonctionnement de la region Guadeloupe. 

Cette part a diminue au cours de la periode, a la suite d’un changement du perimetre de 
la contribution au developpement de l’apprentissage, a compter de 2015, qui est 
desormais comptabilisee dans les dotations et participations. 

Ayant rapporte 81,1 M€ en 2018,1’octroi de mer regional represente 48,1 % de la fiscalite 
indirecte. Avec un produit de 54,3 M€, la taxe sur le carburant en represente 31,6 %. Ce 
sont les deux seules ressources pour lesquelles la region vote un taux : le premier est au 
plafond legal de 2,5 % pour la plupart des produits, tandis que les taux de la taxe sur les 
carburants n’ont pas evolue depuis 2007 (0,28 € par litre de gazole et 0,50 € par litre de 
supercarburant). 
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A l’exception de l’octroi de mer dont l’assiette a retrouve une dynamique apres la loi 
n° 2015-762 du 29 juin 2015, les autres recettes fiscales indirectes stagnent ou tendent a 
diminuer. La region per§oit aussi depuis 2015 une fraction de TICPE (6,1 M€ en 2017) a 
titre de compensation financiere des charges transferees en 2014 : charges de gestion des 
fonds europeens, des formations sanitaires, de la gestion du centre de ressources, 
d’expertise et de performance sportive (CREPS), de la formation professionnelle des 
detenus, de l’action sociale du personnel de l’equipement. 

La suppression de la dotation globale de fonctionnement en 2018 a ete compensee par 
Pattribution aux regions d’une quote-part de TVA (article 149 de la LFI pour 2017), 
ressource dynamique. 

La region n’a pas utilise le levier de la taxe sur les certificats d’immatriculation (10 M€ 
en 2017) qui lui permettrait d’attribuer des bonus-malus aux vehicules selon leur degre 
de pollution. Elle n’a pas, non plus, explore les possibility de recettes fiscales 
supplementaires que sont la taxe sur les permis de conduire (articles 1599 terdecies et 
quaterdecies du CGI) ou la taxe sur les ventes de rhum (article L. 4434-1 du CGCT). 

La region se trouve aujourd’hui dans la necessite d’explorer les hausses fiscales possibles 
parce qu’elle a choisi de poursuivre des recrutements nombreux et couteux, en 
contradiction avec P evolution de l’ensemble des autres regions. 


Tableau n° 8 : Evolution de la fiscalite indirecte (en euros) 



2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

Evol. 

moyenne 

2018/2014 

Taxe sur certificats 
immatriculation 

10 159 486 

8 626 006 

10 659 206 

10 063 398 

9 496 140 

-1,3 % 

Taxe sur les carburants 

53 893 300 

51 759 029 

57 533 434 

51 728 079 

54 332 250 

0,2 % 

Octroi de mer regional 

71 599 067 

70 998 932 

72 951 465 

74 753 026 

81 176 365 

3,1 % 

Taxes additionnelles a 

F octroi de douane 

1 320 179 

1 314 167 

1 509 417 

1 371 434 

1 561 953 

4,3 % 

Taxes sur les entreprises de 
transport 

2 031 464 

2 066 235 

2 518 769 

2 030 684 

1 723 866 

-4,1 % 

Quote-part de TVA 

- 

- 

- 

- 

8 098 823 


TICPE 


5 696 524 

5 914 385 

6 112 532 

5 951 775 


Taxe d’apprentissage 





1 697 001 


Contrib. au developpement 
de l’apprentissage* 

32 637 899 

5 803 703 

8 487 679 

6 137 991 

6 440 484 

-66,6 % 

Autres, dont taxe addition, 
aux droits de mutation** 

- 

- 

- 

- 

1 549 536 


Total 

171 641 397 

146 264 598 

159 574 357 

152 197 147 

172 028 191 

0,06 % 


Changement d ’imputation comptable en 2015 

Net de la contribution au redressement des finances publiques 


Source : comptes de gestion 


II. 1. 3. La fiscalite reversee a la region 

Composee du fonds national de garantie individuelle des ressources (FNGIR), a hauteur 
de 4,2 M€, et du fonds de perequation des ressources per§ues par les regions, pour 2,3 M€, 
la fiscalite reversee agit comme un mecanisme de perequation horizontale entre regions. 
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La fiscalite reversee, dont la region est beneficiaire nette pour 2 % de ses produits de 
fonctionnement, progresse sur la periode. 

II. 1. 4. Les dotations et participations 

Les « dotations » sont des concours de l’Etat aux collectivites territoriales, notamment la 
dotation globale de fonctionnement (DGF), jusqu’a sa suppression en 2018, et la dotation 
globale de decentralisation (DGD). 

Les « participations » sont des contributions versees par divers tiers, soit en vertu de la 
regie mentation, soit en execution de contrats ou conventions, soit sur decision unilateral 
de la partie versante. Elies se composent du financement d’une quote-part des depenses 
de contrats aides, ainsi que des aides europeennes (8,3 M€ de fonds social europeen - 
FSE - en 2017 et 7,5 M€ de fonds europeen de developpement regional - FEDER -) 

A l’inverse de la fiscalite, les dotations et participations semblent avoir progresse de 
6,89 % sur la periode mais la dotation pour l’apprentissage est passee du chapitre 73 
« Impots et taxes » au chapitre 74 « Dotations et participations » ; si l’on neutralise ce 
changement d’imputation comptable, on observe une diminution (- 5,7 %) : 


Tableau n° 9 : Dotations et participations regues par la region Guadeloupe (montants en euros) 



2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

Evolution 

moyenne 

2018/2014 

Dotation globale de 
fonctionnement 

14 254 185 

12 262 232 

10 248 691 

8 307 908 

0 

NP 

dont part forfaitaire 

10 747 733 

8 628 966 

6 615 425 

4 674 642 

0 


dont part perequation 

3 506 452 

3 633 266 

3 633 266 

3 633 266 

0 


Dotation d’apprentissage et de 
formation professionnelle 

1 614 744 

23 624 266 

24 105 752 

24 707 146 

25 589 724 

199,0 % 

pour comparaison, avec stabilite 
des methodes 

31 023 155 

23 624 266 

24 105 752 

24 707 146 

25 707 146 

-4,6 % 

Dotation generale de 
decentralisation 

37 603 258 

33 110 921 

33 991 652 

33 601 946 

33 804 143 

-2,6 % 

Participations (Etat, collectivites, 
fonds europeens) 

19 607 333 

22 249 963 

23 218 440 

22 584 584 

18 769 415 

-1,1 % 

Compensations, attributions et 
autres participations* 

5 921711 

5 906 120 

5 910 447 

6 072 283 

4 296 595 

-7,6 % 

Total (avant neutralisation de 
la dotation d’apprentissage) 

74 787 586 

97 153 503 

97 474 982 

95 273 868 

82 459 877 

2,4 % 

Total apres neutralisation 
(annee 2014) 

104 195 998 

97 153 503 

97 474 982 

95 273 868 

82 459 877 

-5,7 % 


net des reversements et restitutions 


Source : comptes de gestion 


II. 2. Des depenses de fonctionnement en forte augmentation 

De 2014 a 2018, les depenses de fonctionnement ont enregistre un taux de croissance 
annuel moyen de 5,3 %. 
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Tableau n° 10 : Evolution des depenses entre 2014 et 2018 (montants en euros) 



2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

Evolution 

moyenne 

2018/2014 

Charges de fonctionnement 
dont achats 

dont services exterieurs 

43 869 350 

17 279 285 
14 684 444 

54 765 708 

2J 607147 
17 1 70 777 

41 639 583 

18 226 239 
16 064 475 

40 327 480 

15 698 987 
17 758 685 

43 200 515 

20 831 041 
16 144 802 

-3,1 % 
4,8 % 
2,4 % 

Charges de personnel 

48 445 331 

49 902 292 

53 443 527 

59 571 172 

68 956 766 

9,2% 

Subventions et contingents 

94 115 121 

97 821 762 

112 619 308 

101 153 298 

111 070 277 

4,2 % 

Charges financieres 

5 338 609 

5 090 514 

7 090 923 

9 279 103 

5 118 076 

- 1,0% 

Dotations amort, et provis. 

44 103 378 

57 543 418 

62 811 873 

63 347 774 

75 131 715 

14,3 % 

Charges exceptionnelles 

7 322 482 

5 106 936 

1 826 491 

1 961686 

2 475 694 

- 23,8 % 

Autres 

5 180 726 

2 503 890 

2 600 000 

0,00 

77 912 

- 65,0 % 

Total charges 

248 374 997 

272 734 519 

282 031 705 

275 640 513 

306 030 958 

5,3 % 


Source : comptes de gestion 


En 2018, la region Guadeloupe a engage 585 €/hab. de depenses reelles de 
fonctionnement (DRF) contre 455 €/hab. en moyenne nationale. Sauf en 2017,revolution 
erratique des charges de la region n’est pas en ligne avec 1’evolution nationale mais 
presente des evolutions propres, bees a ses choix de gestion. 

II.2.1. Les charges generates 

Si les charges a caractere general semblent plutot maitrisees, celles bees a la nouvelle 
competence « Transport » n’ont pas toutes ete rattachees au compte administratif 
de 2017. Les credits necessaires a la depense en 2017 ont ete inscrits au budget de 2018. 
Bien que le rattachement de la depense ne soit pas obligatoire en l’espece, les 2,8 M€ de 
depenses qui n’ont pas ete mandatees en 2017 grevent le budget de 2018. 

II.2. 2. Les charges de personnel 

La masse salariale a augmente, en raison de l’accroissement de l’effectif et du cout moyen 
par agent. 

Le niveau tres eleve des depenses de personnel resulte de la combinaison de deux 
facteurs : l’effectif et le regime indemnitaire dont, principalement, la majoration de 
traitement des fonctionnaires (voir annexe n° 2). Les charges de personnel regional par 
habitant s’elevent en Guadeloupe, en 2014 (119 €), a plus du double du niveau constate 
en metropole (45 € par habitant) et au triple en 2017 (148 €). 

De 2013 a 2018, les charges de personnel ont augmente de 42 % (+ 20,5 M€). Elies 
pesaient 16,7 % des depenses reelles de fonctionnement en 2013 et en pesent 22,3 % 
en 2018. 

L’augmentation annuelle moyenne atteint 9,2 % du fait, principalement, des embauches. 


20 

















REGION GUADELOUPE - Document non public reserve aux destinataires designes par la chambre 


II.2.3. Les contributions et participations aux charges de fonctionnement 
d’organismes exterieurs 

La region participe au financement d’organismes en vertu d’obligations decoulant de la 
loi et d’engagements juridiques qu’elle a conclus : lycees publics et prives (compte 6551 
« Contributions obligatoires ») et syndicats mixtes dont elle est membre (compte 6561 
« Participations »). 

Les contributions obligatoires et participations ont progresse. Les « contributions » 
resultent d’obligations legislatives ou reglementaires ; elles concement, pour 84 %, les 
dotations aux lycees publics et prives, la prime aux employeurs d’apprentis, les 
contributions a des fonds, ainsi que la dotation de compensation au departement des 
charges transferees de CVAE, non encore honoree par la region (voir infra). Les 
«participations » correspondent aux adhesions de la region aux syndicats mixtes dont 
elle est membre (99,8 % des credits). 

A la lecture du tableau qui suit, les participations aux groupements (y compris syndicats) 
ont augmente. Le principal beneficiaire est le syndicat mixte Route de Guadeloupe 
(SMRG), la region versant une participation de 11,4 M€ pour le fonctionnement courant 
et les charges de personnel. 


Tableau n° 11 : Contributions obligatoires et participations (montants en euros) 



2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

Evolution 

globale 

2018/2014 

Evolution 

moyenne 

annuelle 

2018/2014 

Contributions obligatoires 

12 161 256 

14 453 994 

9 931 566 

9 905 849 

12 928 574 

6,3 % 

1,5 % 

Participations 

9 358 379 

9 452 966 

11 796 870 

11 832 004 

12 261 016 

31,0 % 

6,9 % 

Total 

21 519 635 

23 906 960 

21 728 436 

21 737 853 

25 189 590 

17,0 % 

4,0 % 


Source : comptes administrates et comptes de gestion 


II.2. 4. Les subventions accordees 

La region subventionne des structures publiques et privees, dans des volumes 
relativement stables, l’annee 2014 etant atypique : 


Tableau n° 12 : Total des subventions versees, par annee (montants en euros) 


Subventions 

2013 

(pour 

memoire) 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

d’equipement 

49 360 239 

43 391 594 

64 514 787 

49 377 960 

55 242 038 

80 513 483 

de fonctionnement 

73 925 997 

56 566 543 

57 811 437 

75 594 151 

68 921 224 

75 752 238 

Total 

123 286236 

99 958 137 

122 326 225 

124 972112 

124 163 263 

156 265 721 


Source : comptes administratifs 2014 a 2017 
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Cependant, entre 2014 et 2017, la repartition entre beneficiaires a ete modifiee : la region 
a multiplie par 14 les subventions de fonctionnement aux personnes publiques tandis que 
les subventions aux personnes privees ont ete reduites. 

Rapporte au nombre d’habitants de chaque commune, le montant moyen de subvention 
fait apparaitre d’amples disparites dans l’attribution des subventions regionales, ce 
qu’avait deja souleve la chambre dans son rapport d’observations de 2005. La repartition 
entre communes est, par ailleurs, tres differente avant et apres le l ei janvier 2016. 

II.2. 5. Les charges financieres 

Apres avoir diminue en 2015, les charges financieres augmentent a partir de 2016 apres 
que la region a mobilise 115 M€ d’emprunt, dont les premieres echeances ont ete payees 
en 2016. Les interets de la dette sont passes de 5,5 M€ en 2015 a 7,1 M€, soit + 27,9 %, 
avant de diminuer a nouveau en 2017. La baisse des interets est due a la fin de 
remboursement de deux emprunts, fin 2014, et de trois autres, fin 2015. En 2018, le taux 
d’interet apparent de la dette s’eleve a 2,8 %. 

II.2. 6. Les charges exceptionnelles 

Les charges exceptionnelles supportees par la collectivite ont ete importantes en 2014 et 
2015, respectivement de 7,3 M€ et 5,1 M€ : 

- la region a verse des indemnites aux entreprises chargees des travaux en raison de 
retard dans les expropriations necessaires a la realisation du barrage de Moreau ; 

- les marins-pecheurs ont obtenu des indemnites en raison de la pollution de zones 
de peche par la molecule chlordecone ; 

- la region a verse 100 € par an en 2014 et en 2015 a 45 000 foyers dont le revenu 
fiscal de reference etait de 0 €. 

Au terme de l’examen des charges qu’elle a payees au cours des annees 2014-2018, la 
strategic de la region en matiere de depenses de fonctionnement n’apparait pas clairement, 
en dehors de la recherche de compression des credits du chapitre 11 « Charges a 
caractere general ». 

II. 3. Un budget d’investissement de moins en moins finance par des 

RESSOURCES PROPRES 


Tableau n° 13 : Evolution des recettes et depenses d’investissement (montants en euros) 


Investissement 

2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

Evolution 

moyenne 

2018/2014 

Ressources reelles 

124 724 068 

229 790 086 

106 519 184 

64 659 937 

202 261 437 

15,5 % 

Emplois reels 

181 242 643 

251 900 563 

147 188 831 

158 535 893 

200 024 959 

2,5 % 


Source : comptes administratifs et de gestion de la region Guadeloupe 
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II.3.1. 1. Les ressources d’investissement 

Les ressources d’investissement sont constitutes par : 

- les ressources propres (excedent de la section de fonctionnement, cession de biens, 
par exemple), 

- les dotations de l’Etat, 

- les subventions regues, de diverses origines, 

- l’emprunt. 

La principale ressource d’investissement de la region Guadeloupe provient du FCTVA 
qui a progresse sur la periode, notamment en raison des travaux du Memorial Acte 
(MAcTe). 

La part du LCTVA dans les fonds propres a atteint 79 % en 2017 alors qu’elle n’etait que 
de 38,1 % en 2014. En effet, en 2014, la collectivite regionale a mobilise son 
autofinancement pour financer son investissement. A compter de 2015, 
l’autofinancement a tout juste pu couvrir le deficit d’investissement reporte, l’emprunt 
ayant servi a financer les autres depenses. 


Tableau n° 14 : Financement de l’investissement sur fonds propres (montants en euros) 



2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

FCTVA 

10 928 142 

12 802 785 

18 209 295 

17 059 971 

9 000 000 

Capitalisation du resultat 
de fonctionnement (compte 1068) 

28 623 502 

29 128 223 

7418 181 

4 528 561 

50 083 981 

Total 

39 551 644 

41 931 008 

25 627 4756 

21 588 532 

59 083 981 

Resultat d’investissement reporte 

2013 en 2014 

-9 149 376 

2014 en 2015 

-29 128 222 

2015 en 2016 

-7 131 032 

2016 en 2017 

-4 241413 

2017 en 2018 

-49 796 832 


Source : comptes de gestion 2014 a 2018 de la region Guadeloupe 


Les subventions d’equipement regues constituent la deuxieme source de financement des 
investissements. La plus importante est la dotation regionale d’equipement scolaire 
(DRES), de 27,9 M€, soit 66,8 % des recettes de subventions pergues en 2017, 
stable depuis 2012. 

Les autres subventions proviennent de l’Etat (2,4 M€ en 2017), du fonds regional pour le 
developpement et l’emploi (FRDE : solde annuel du produit de l’octroi de mer, 578 908 € 
en 2017) et des fonds europeens (FEDER : 8,2 M€ en 2017). 

En stock, le taux moyen de la dette etait de 2,95 % fin 2014 (2,47 % pour la moyenne des 
regions) pour une duree residuelle moyenne de 8,3 ans. 

Le recours a l’emprunt a ete important en 2015. Au 31 decembre 2018, l’encours total de 
dette bancaire de la region s’eleve a 306 775 156 6, ce qui represente 102,69 % des 
recettes reelles de fonctionnement. Le taux moyen de la dette est de 2,1 %. 
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Tableau n° 15 : Variation du stock de la dette (montants en euros) 



Emprunts nouveaux (recettes) 

Capital rembourse (depenses) 

Evolution du stock de la dette 

2014 

20 000 000 

22 592 701 

- 2 592 700 

2015 

115 000 000 

22 917 639 

92 082 361 

2016 

10 000 000 

25 788 749 

- 15 788 749 

2017 

0 

25 314 609 

- 25 314 609 

2018 

60 000 000 

23 708 537 

37 070 424 

Total 

205 000 000 

120 322 235 

85 456 727 


Source : comptes administrates 2014 a 2018 et etat de la dette 


Les emprunts presentent un risque limite. En effet, la structure de la dette presente un 
profil relativement securise : 18 contrats a taux variables representent 34 % du capital 
restant du, pour 13 contrats a taux fixes representant 66 % du capital restant du. Les trois 
emprunts souscrits en 2018 sont a taux fixe, leur taux d’interet est inferieur a 2 %. 

Le contrat conclu avec l’Etat, dit «de Cahors », limite a 83 M€ la possibility de 
contractualisation de nouveaux emprunts de 2018 a 2020. 

II.3.1. 2. Les emplois d’investissement 

Le taux de couverture des depenses d’investissement par les ressources propres s’est 
reduit au cours de la periode, de 21,8 % en 2014 a 13,6 % en 2018. 

Les depenses d’investissement atteignent leur plus haut niveau en 2015. Leur repartition 
est la suivante : 


Tableau n° 16 : Evolution des investissements (montants en euros) 



2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

Evolution 

moyenne 

2018/2014 

Depenses d’equipement 

113 860 279 

135 348 558 

71 021 661 

73 410 143 

95 802 939 

- 3,9 % 

Subventions d’equipemt 

43 480 874 

64 515 088 

49 378 420 

55 762 038 

80 513 483 

16,6 % 

Remboursemt de la dette 

22 592 701 

22 917 638 

25 788 748 

25 314 608 

23 708 537 

1,21 % 

Total 

179 933 854 

222 781 284 

146 188 829 

154 486 789 

200 024 959 

2,68 % 


Source : comptes administrates et comptes de gestion, region Guadeloupe 


Rapportees au nombre d’habitants, les depenses d’investissement representent 230,31 € 
en 2018 pour une moyenne nationale de 107,95 € (2016). 

II.3. 2. Un fonds de roulement correct qui n’explique pas les delais de paiement 
excessifs 

A fin 2017, le fonds de roulement represente 48,8 jours de couverture des depenses 
courantes. 
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Sauf en 2015, le besoin en fonds de roulement est negatif: les encaisses (notamment 
credits FEDER non encore attribues a leurs beneficiaires finaux) et les creances a court 
terme (creances sur les collectivites publiques, l’Etat et les debiteurs prives) sont 
superieures aux dettes a court terme (dettes envers les foumisseurs). 


Tableau n° 17 : Fonds de roulement, du besoin en fonds de roulement et de la tresorerie 
au 31 decembre (montants en euros) 



2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

Var. 

annuelle 

moyenne 

Fonds de roulement net global 

9 654 237 

14 251 543 

30 752 160 

10 846 782 

25 580 224 

27,6 % 

- besoin en fonds de roulemt global 

-8 429 804 

2517 810 

-21 866 516 

-17 206 136 

-4 916 381 

- 12,6 % 

= tresorerie nette 

18 084 041 

11 733 733 

52 618 676 

28 052 917 

30 496 606 

13,9 % 

En nb de jours de charges courantes 

34,5 

20,7 

89,7 

48,8 

48,0 

9,9% 


Source : chambre regionale des comptes a partir des comptes administratifs et de gestion 2014 a 2018 


Cette situation s’explique par des delais de paiement anormalement longs. Le delai global 
de paiement (93,45 jours au 31 decembre 2017 contre 30 jours reglementaires) aurait du 
conduire la region a payer les interets moratoires a ses foumisseurs, qui sont d’ordre 
public. Cependant, la region paie des interets moratoires uniquement lorsque les societes 
creancieres le reclament. 

La tresorerie de la region, confortable en debut de periode, s’est degradee. Ce n’est que 
grace au fonds europeens qui transitent par elle qu’elle a conserve une tresorerie positive 
en 2017. 

La degradation de la situation de tresorerie s’apprecie a l’amplitude de sa variation 
mensuelle infra-annuelle et a la chute de ses valeurs basses depuis 2014 (44 M€ au 
30 avril 2016, 24 M€ au 31 janvier 2017 et 5 M€ au 30 mai 2018). L’evolution au cours 
de l’annee 2018 est particulierement preoccupante : 

Schema n° 1 : Evolution de la tresorerie mensuelle de la region en 2018 

47 630 K€ 

42 867 
38 104 K€ 

33 341 K4 
28 578 
23 815 K€ 

19 052 K€ 

14 289 K€ 

9 526 K€ 

4 763 K€ 

OK € , 

Source : compte au tresor (compte 515), pairie regionale 
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A plusieurs reprises au cours de l’annee 2018, la region s’est trouvee en crise de tresorerie. 
Dans sa reponse au rapport provisoire, la region s’engage a se doter d’un plan de 
tresorerie. La chambre prend note de cette engagement. 

II. 4. Une situation financiere qui ne permet pas de soutenir le niveau des 

INVESTISSEMENTS PROGRAMMES 

II.4.1. Une situation financiere saine, sous reserve des engagements hors bilan 

II.4.1. 1. Malgre un recul sur dix ans, la capacite d’autofinancement demeure 
importante jusqu’en 2018 

La capacite d’autofinancement brute (CAF) est egale aux produits reels de 
fonctionnement moins les charges reelles de fonctionnement. Sur une periode de dix ans, 
de 2007 a 2017, l’epargne de la region se retracte fortement. 


Tableau n° 18 : Capacite d’autofinancement (montants en euros) 



2014 

2015 

2016 

2017 

2018 

Evolution 

2018/2014 

CAF brute 

70 071 957 

58 237 305 

61 988 447 

78 499 139 

63 193 056 

- 10.2 % 

CAF nette 

47 479 257 

35 319 666 

36 199 696 

53 184 530 

39 484 519 

- 16,8 % 


Source : chambre regionale des comptes a partir des comptes administratifs et de gestion, hors penalite 
eventuelle au titre du contrat de Cahors en 2018 


En comparaison avec l’epargne de l’ensemble des regions, la situation de la region 
Guadeloupe est plutot favorable : la CAF nette par habitant en 2017 est de 126,31 €, 
contre 52,63 € en moyenne. 

En conclusion, la situation financiere de la region est saine a ce jour, eu egard a son niveau 
d’epargne. Sa capacite de desendettement, mesuree par le CRD sur la CAF brute, n’a 
jamais depasse 5,3 ans (2015). Elle a autofinance de l’ordre de 32 % de ses 
investissements en 2017. 

Cependant, les engagements hors bilan, repertories au compte administratif et analyses 
infra, represented un risque dont le niveau et le montant sont difficiles a estimer en l’etat 
de leur recensement et de la documentation associee. 

II.4.1. 2. Les emprunts garantis represented un premier facteur de risque 

Le solde des emprunts garantis s’eleve a 269,59 M€ au 31 decembre 2017, soit une dette 
et des engagements cumules de 566,93 M€ (1 424,47 €/habitant). 

Le ratio des annuites d’emprunt garantis de l’exercice sur les recettes reelles de 
fonctionnement, tel que defini par les articles L. 4253-1 et -2 du CGCT, s’eleve a 14,98 % 
en 2018. La quasi-totalite des emprunts garantis concerne la construction de logements 
qu’encourage la region, et echappe au plafond defini aux articles susmentionnes. 
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Le risque d’engagement de la garantie regionale ne peut cependant etre exclu, aussi bien 
en ce qui concerne les societes investies dans le logement social qui ont connu des 
difficultes economiques ces dernieres annees, que la SEMSAMAR et la SEMAG qui sont 
engagees dans une diversity d’activites a risques et dont l’encours d’emprunt garanti est 
plus eleve. 

II.4.1. 3. Les autorisations de programme (AP) et autorisations d’engagement (AE) 
representent un second facteur de risque, plus preoccupant 

Comme il a ete ecrit plus haut, AP et AE constituent le cadre de la gestion de la 
pluriannualite des depenses, par exception a la regie de l’annualite budgetaire. Les AP 
votees correspondent au plafond de depense projete d’un programme se decoupant en 
plusieurs operations. Elies sont affectees a mesure que les operations qui constituent l’AP 
sont individualisees et sont consommees annuellement par des CP. 

Le volume des AP et des AE en 2015 et en 2018 est le suivant. 


Tableau n° 19 : Volume des AP et AE au 31 decembre 2015 et 2018 (en millions d’euros) 



AP/AE votees au 
31/12/N 

Cumul des CP 
mandates au 31/12/N 

Solde d’AP/AE 
affectees au 31/12/N 


2015 

2015 

2018 

2018 

2015 

2018 

Autorisations de programme 

2 470 

2 936 

1 096 

1 447 

1 374 

1 489 

Autorisations d’engagement 

1 066 

1 643 

564 

853 

502 

790 


Source : region Guadeloupe 


La region ne pratique pas correctement l’affectation des AP/AE, l’ensemble des AP/AE 
votees etant immediatement et totalement affectees au lieu de l’etre progressivement au 
fur et a mesure du franchissement des etapes de concretisation des projets. II s’agit en 
realite d’engagements qui ont pu commencer, ou non, a prendre effet, dont la 
concretisation exacte n’est pas precisement connue en probability et en echeancier. Une 
comptabilite et un suivi rigoureux sont indispensables pour tirer profit de cette methode 
de gestion des programmes et depenses pluri-annuels. 

Nettes du cumul des CP deja mandatees, les AP restant a financer representent en 
moyenne neuf ans de programmation. Cependant, elles ne sont pas consommees de 
maniere lineaire : les plus anciennes AP remontent a 2006 ; 40 % des credits des AP de 
2006 a 2009 demeurent a mandater et, le plus souvent, a engager ; 114 AP anterieures a 
2018 n’ont connu aucun mandatement. 

Si les operations de petite ou moyenne taille et de meme nature sont regroupees au sein 
d’une seule AP pluriannuelle correspondant a la duree des marches, le niveau des AP 
engagees sur de grosses operations revele une dette cachee car le cout des chantiers, a 
l’exemple du barrage de Moreau (voir infra ) ou de la cite scolaire de Baimbridge, 
augmente significativement a mesure de la realisation. 
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II.4.2. Les conditions posees a 1’augmentation des depenses par la loi de 
programmation des finances publiques du 22 janvier 2018 

La region a signe avec l’Etat le contrat dit « Cahors », prevu par la loi n° 2018-32 du 
22 janvier 2018 de programmation des finances publiques (LPFP) pour les annees 2018 
a 2022, qui a fixe des objectifs devolution de la depense publique des plus importantes 
collectivites territoriales. 


Tableau n° 25 : Calcul et modulation du critere de taux de croissance annuel 


Criteres 

Evolution 
de la population 

Revenu moyen 
par habitant 

Evolution des 
depenses reelles de 
fonctionnement 

Total des facteurs 
de modulation 
applicables 

Criteres objectifs 

A : - 0,15 point 

B : + 0,03 point 

C : - 0,15 point 

D : - 0,27 point 

Criteres appliques par le contrat 

A : - 0,00 point 

B : + 0,03 point 

C : - 0,00 point 

D : - 0,03 point 


Source : contrat conclu entre l ’Etat et la region au titre de l ’article 29 de la LPFP 


La modulation permet a la collectivite regionale d’augmenter ses depenses reelles de 
fonctionnement de 1,2 % + 0,03 point, soit 1,23 %. L’application stricte des criteres aurait 
conduit a diminuer ce taux de 0,27 point et a le ramener a 0,93 %. Par comparaison, les 
taux contractualises des autres regions d’outremer sont les suivants : Guyane 1,05 %, 
Martinique 0,90 %, La Reunion 1,25 %. 

La trajectoire autorisee est presentee dans le tableau suivant, en euros courants : 


Tableau n° 26 : Augmentation des depenses reelles de fonctionnement de la region Guadeloupe autorise 
par le contrat « Cahors » conclu avec l’Etat (en euros) 



Rappel de la base 2017 

2018 

2019 

2020 

Depenses reelles de fonctionnement 

212 015 186 

214 622 973 

217 262 835 

219 935 168 


Source : contrat conclu entre l ’Etat et la region au titre de l ’article 29 de la LPFP 


Le depassement de ce plafond contractuel de depenses entrainerait une reprise financiere 
par l’Etat de 75 % de l’ecart constate l’annee consideree (sous plafond de 2 % des recettes 
reelles de fonctionnement). 

Le contrat « Cahors » determine un second critere d’evolution de la depense publique 
locale, reposant sur la capacite de desendettement. La capacite de desendettement de la 
region Guadeloupe satisfait au plafond fixe, en affichant 3,4 ans. 


Tableau n° 27 : Trajectoire contractualisee en termes de besoin de financement (en M€) 



2017 (rappel) 

2018 

2019 

2020 

Besoin de financement initial 

-25,8 

+ 127 

+ 98 

+ 65 

Besoin de financement contractualise 

-25,8 

+ 38 

+ 25 

+ 20 


Le besoin de financement initial compare les nouveaux emprunts projetes et les remboursements effectues. 

Comme il n ’y a pas eu d’emprunt en 2017, le solde est negatif 

Source : contrat conclu entre I’Etat et la region au titre de Particle 29 de la LPFP 
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Le compte administratif de 2018 vote par le conseil regional en juin 2019 etablit le 
montant de ses depenses reelles de fonctionnement a 235,5 M€. La region a augmente 
tres fortement ses depenses rigides du chapitre 012 « Charges de personnel et frais 
assimiles », executees a hauteur de 59,5 M€ en 2017 et de 68,9 M€ en 2018. 

Conformement aux stipulations de son contrat « Cahors », la region a justifie 21,2 M€ de 
depenses exceptionnelles a deduire du plafond. Cependant, dans cet ensemble, figurent 
les depenses dites de « liquidation de l EPA Guadeloupe Formation » qui relevent de 
depenses habituelles de fonctionnement (comblement du deficit de fonctionnement 
recurrent de cet etablissement) et ne correspondent nullement a des depenses de 
liquidation comme le soutient la region. 

La region depassera ainsi le plafond de depenses consenti. Si le contrat est applique, la 
collectivite devra honorer une penalite, intitulee reprise financiere, d’un montant estime 
par la chambre a 3,3 M€. 

La chambre a evalue a 259 et 257 M€ les depenses reelles de fonctionnement de la region 
pour 2019 et 2020, dont seulement 23,9 et 19,8 seraient deductibles du calcul du plafond 
de Cahors : depenses de transports (nouvelle competence), fonds europeens (montee en 
puissance), remboursement au departement d’une quote-part de CVAE (voir annexe n°3). 

Les depenses supplementaires «non deductibles » sont notamment constitutes de 
depenses de personnel, a la fois en raison de l’effet dynamique du GVT et de l’effet en 
annee pleine des nombreux recrutements de l’annee 2018 (l’effectif regional est passe de 
1 254 a 1 428 agents de 2017 a 2018). 

Pour eviter la reiteration du risque de penalite pour les exercices 2019 et 2020, la region 
devrait reduire d’autant ses depenses de fonctionnement. Or, la rigidite des nouvelles 
depenses rendra la reduction particulierement difficile. 

Fortement reduite en 2018 par rapport a 2017, la CAF nette devrait chuter en 2019 et 
2020 au-dessous du creux de 2015-2016. Par consequent, sauf si elle reduit fortement ses 
depenses de fonctionnement, la region continuera de perdre une part significative de sa 
capacite d’autofinancement au cours des deux prochaines annees. Ses marges de 
manoeuvre financieres se reduiront en proportion. 

II.4.3. Un niveau d’investissement non soutenable si le cadrage fixe par le 
document d’orientation budgetaire n’est pas respecte 

Fa region dispose de toutes les informations utiles pour piloter son budget et elaborer une 
strategic de soutenabilite budgetaire. 

II.4.3. 1. Un rapport d’orientations budgetaires sous-traite a un cabinet exterieur et 
adopte sans aucune consequence sur le vote du budget primitif 

F’actuel executif regional a sollicite chaque annee, depuis 2016, un cabinet de conseil 
pour produire son rapport d’orientations budgetaires (ROB). 

Fes tendances esquissees par le cabinet Font conduit a preconiser de limiter les 
investissements a 126 M€ par an, ce qui maintiendrait la capacite de desendettement a 
sept ans en 2020. Ce scenario qui necessite d’emprunter 72 M€ en 2019 ou 2020, 
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s’affranchit de l’engagement contractuel de ne pas depasser 83 M€ d’emprunts cumules 
de 2018 a 2020 (60 M€ ayant deja ete souscrits en 2018, le solde est de 23 M€). 

Le conseil regional n’a pas suivi en 2018, ni en 2019, les recommandations du cabinet de 
conseil qu’il a pourtant approuvees lors du debat d’orientations budgetaires. Le budget 
vote comme execute en 2018 s’eloigne considerablement du cadrage du ROB, avec 
200 M€ de depenses reelles d’investissement executees. A nouveau, en 2019, le BP 2019 
de la region programme 286 M€ de depenses reelles, soit un volume d’investissements 
au moins egal a celui de 2018 si l’on se refere au taux d’execution de 72,5 % de 2018. 

II.4.3.2. Un plan pluriannuel d’investissements 2018-2020 et un budget 
supplementaire de 2018 sans coherence avec le rapport d’orientations 

budgetaires 

La region n’a pas suivi le cadrage qu’elle a pourtant delibere au DOB, en adoptant, le 
29 mars 2018, son plan pluriannuel d’investissements (PPI) 2018-2020, pour un montant 
total de 776,41 M€. Ce document de programmation qui prend appui sur les AP votees 
ou a creer, determine pour chaque action un cout previsionnel, des recettes et un rythme 
annuel de realisation. II presente l’avantage de donner une duree de vie aux AP et un 
cadencement aux CP. 

Le PPI 2018-2020 de la region depasse de 40 % les depenses reelles d’investissement de 
2014 a 2017. Or, la tendance a la diminution de la CAF brute de la region en 2019 et 2020 
rend son financement difficile. 

Deux mois a peine apres avoir delibere sur un montant previsionnel d’emprunts de 42 M€ 
pour financer son PPI en 2018, le conseil regional a adopte un budget supplementaire 
autorisant 55 M€ d’emprunts nouveaux, montant lui-meme contredit peu de temps apres 
par le contrat de « Cahors » puis par le volume final de l’emprunt leve dans l’annee 
(60 M€). Le tableau ci-dessous caracterise le manque de maitrise observe dans la 
programmation : 


Tableau n° 32 : Comparaison des votes du conseil regional sur les variables de son ROB en 2018 

(montants en millions d’euros) 



RC 

30 noveni 

Strategie 

1* 

)B 

bre 2017 

Strategie 

2** 

BP 2018 

27 dec. 
2017 

PPI 

15 mars 
2018 

gg*** 

30 mai 
2018 

Contrat 

Cahors 

ler juillet 
2018 

CA 2018 

31 dec. 
2018 

Dep. de fonctionnement 

224,0 

214,0 

223,6 

- 

251,8 

214,6 

235,5 

Dep. d’investiss.**** 

64,0 

126,0 

161,6 

197,1 

221,1 

NC 

177,3 

Emprunt annuel 

5,0 

17,0 

0,0 

42,0 

55,0 

38,0 

60,0 


* ajustement par les investissements ; 

** ajustement par l ’autofinancement; 
*** hors restes a realiser; 

**** hors remboursement de la dette 
Source : chambre regionale des comptes 


La region manque d’une prospective budgetaire et financiere dument validee et stable 
jusqu’en 2020. Faute de suivre le cadrage de son cabinet de conseil, la region continue de 
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programmer au fil de l’eau des depenses de fonctionnement qui ne permettent pas 
d’assurer une capacite d’autofinancement suffisante, et des programmes d’investissement 
peu realistes et fluctuants. 

II. 5. Un controle budgetaire interne defaillant 

La preparation budgetaire ne respecte pas les bonnes pratiques professionnelles : le 
calendrier de la preparation budgetaire est tardif et resserre sur le mois de novembre ; 
cette preparation ne fait pas l’objet d’un cadrage chiffre ; la direction des affaires 
financieres ne pilote pas la construction du projet de budget par de veritables conferences 
budgetaires avec les directions ; cette preparation n’est pas reliee au rapport d’orientations 
budgetaires ; le budget manque de realisme avec une execution moyenne en 
fonctionnement qui depasse rarement 80 %. 

Les defaillances de la tenue des comptes en termes de fiabilite et de completude des 
informations du compte administratif revelent un manque de rigueur de la direction des 
finances. Le suivi budgetaire est a ameliorer par des indicateurs reactifs a l’execution. 

Le metier d’une direction des finances consiste a elaborer et a piloter la prospective 
financiere, la gestion de la dette et de la tresorerie, a preparer et a accompagner la 
construction budgetaire, a assurer les controles et le respect de la bonne utilisation des 
credits et a optimiser les recettes. Elle a un role pedagogique a l’egard de l’ensemble des 
agents des directions qui engagent des credits ou interviennent dans la chaine comptable. 

La region indique que les outils de gestion « Qlikview » et « Business Intelligence » vont 
permettre aux directions de piloter leur budget dans le cadre de futures revues de gestion 
et que cette demarche de controle interne devrait porter ses fruits a partir de 2019-2020. 
La chambre prend acte de cette perspective. 


Recommandation n°5 : Professionnaliser la preparation et le suivi budgetaires, 

mieux gerer la date de realisation des emprunts et disposer 
d’un suivi fin de la tresorerie 


III. UNE RESPONSABILITE CENTREE SUR LA STRATEGIE 
D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT 


III. 1. De larges competences au contenu clarifie 

L’article L. 4433-1 du CGCT qui adapte a l’outre-mer les dispositions de 1’article 
L. 4221-1 du meme code, a ete modifie comme il suit par la loi NOTRe : « Le conseil 
regional regie par ses deliberations les affaires de la region dans les domaines de 
competences que la loi lui attribue. II a competence pour promouvoir le developpement 
economique, social, sanitaire, culturel et scientifique de la region, le soutien a I’acces au 
logement et a l ’amelioration de l ’habitat, le soutien a la politique de la ville et a la 
renovation urbaine et le soutien aux politiques d ’education et l ’amenagement et l ’egalite 
de ses territoires, ainsi que pour assurer la preservation de son identite et la promotion 
des langues regionales, dans le respect de l ’integrite, de l ’autononlie et des attributions 
des departements et des communes. » 
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A cet egard, la competence d’amenagement, materialisee par le schema d’amenagement 
regional (SAR), constitue le coeur de la responsabilite regionale en Guadeloupe 
puisqu’elle consiste a donner sens et coherence a l’ensemble des politiques publiques 
territoriales, telles que la protection de l’environnement et des rivages, les orientations en 
matiere d’infrastructures et d’habitat, l’implantation des grands equipements ou le 
developpement economique. Entamee au debut de l’annee 2019,l’evaluation du SAR et 
sa future nouvelle redaction permettront d’integrer les evolutions legislatives intervenues 
depuis 2011 et d’en actualiser les enjeux et les prescriptions. 

Le conseil regional de Guadeloupe peut creer des etablissements publics (article 
L. 4433- 2). II dispose d’un pouvoir de proposition, de remarque et de suggestion envers 
le Premier ministre (article L. 4433-3). II est consulte sur les projets d’adaptation du 
regime concernant les regions d’outre-mer, ainsi que sur un certain nombre de projets 
concernant la Guadeloupe (article L. 4433-3-1 a L. 4433-4). II dispose de droits 
specifiques en matiere de cooperation et de representation (articles L. 4433-4-1 a L. 4433- 
4-8). Les articles L. O. 4435-1 a L. O. 4435-12 fixent les conditions d’habilitation du 
conseil regional pour V adaptation des lois et reglements nationaux. 

En vertu de Particle L. 4211-1 du CGCT, le conseil regional a pour mission, dans le 
respect des attributions des departements et des communes et, le cas echeant, en 
collaboration avec ces collectivites et avec l’Etat, de contribuer au developpement 
economique, social et culturel de la region, par des etudes, par la realisation 
d’equipements collectifs presentant un interet regional direct, par la participation a des 
depenses de fonctionnement bees a des operations d’interet regional direct. 

La loi NOTRe a confie de nouvelles responsabilites aux regions en matiere 
d’interventions economique et de transports. Les regions ont par ailleurs re§u, de maniere 
progressive, une competence tres etendue en matiere de formation professionnelle et 
d’apprentissage et participent aujourd’hui a la coordination avec l’Etat des acteurs du 
service public de l’emploi. 

Enfin, des textes epars dans divers codes leur attribuent des competences specifiques, 
dont la possibility d’intervention en matiere de gestion de l’eau (article L. 211-7 du code 
de l’environnement). 

Ces competences doivent cependant etre comprises avec rigueur. La responsabilite de 
promouvoir le developpement global de la region et le soutien a certaines politiques 
publiques (article L. 2221-1 du CGCT, alinea 1) ne signifie pas un pouvoir etendu 
d’intervention tous azimuts, la region ne tenant de competences que de dispositions 
expresses de la loi, ce que precise l’alinea 2 et que formalise Particle L. 1111-9 du meme 
code. 


III. 2. La « CLAUSE DE COMPETENCE GENERALE » SUPPRIMEE 

La loi 82-213 du 2 mars 1982 avait dote les regions d’une competence generale (article 
L. 4221-1 dans sa redaction anterieure au 29 janvier 2015). Celle-ci a ete supprimee par 
la loi 2010-1563 a compter du l er janvier 2015, puis restauree par la loi MAPTAM 2014- 
58 du 27 janvier 2014, et de nouveau supprimee a partir du 9 aout 2015 par la loi 2015- 
991 du 7 aout 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la Republique (NOTRe). 
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Les regions n’ont done plus de competence en dehors de dispositions legislatives 
expresses. Elies ne peuvent pas, non plus, empieter sur les competences exclusives 
attributes par la loi a d’autres niveaux d’administration, dont l’Etat. 

Par exemple, en matiere d’aides individuelles, les regions exercent des competences 
expresses concemant les apprentis, les stagiaires de la formation continue et les etudiants. 
La loi NOTRe a reconnu aux regions une mission de soutien a 1’acces au logement et a 
1’amelioration de l’habitat (article L. 4221-1, alinea 2). Par exception a l’absence de 
competence en matiere d’aide sociale, les regions peuvent accorder des aides a 
1’amelioration de l’habitat, a condition de viser les articles L. 312-2-1 et L. 312-5-2 du 
code de la construction et de 1’habitation. La region Guadeloupe ne se conforme pas a 
cette exigence dans ses deliberations. 

A 1’inverse, les regions ne disposent pas de competence pour distribuer des aides 
individuelles a caractere social, competence attribute par la loi aux departements. Ainsi, 
la region Guadeloupe n’a pas competence pour accorder des aides sociales individuelles 
au pouvoir d’achat, que ce soit au titre de la lutte contre la vie chere ou au titre du soutien 
des plus demunis faisant face a des urgences economiques et sociales. Ainsi, l’octroi 
d’une aide de 100 € par an aux foyers non imposables, decidee a titre exceptionnel dans 
le contexte d’urgence sociale de 2009 et poursuivie en 2014 et 2015, pour un cout de 
8 715 477 €, etait contraire a la loi. 

Une convention avec une autre collectivite, fut-ce l’Etat, ne constitue pas un fondement 
juridique lorsqu’il n’existe pas de base legale. Ainsi, le plan de lutte contre la violence, 
conclu par la region Guadeloupe avec l’Etat en 2014, pour un total de 1 400 000 €, n’est 
legal que dans le domaine des competences regionales preexistantes, comme la 
prevention de la recidive par la formation. II est illegal lorsque la region finance l’unite 
cynophile ou le pret de voitures a la police nationale, par exemple. De la meme fa§on, 
une convention conclue avec le departement ne confere pas a la region de competence en 
matiere de sante mentale ou de conditions de vie des jeunes disposant de peu de ressources 
ou en matiere de parentalite. Une telle convention ne pourra prevoir, du cote regional, que 
des actions relevant de la politique de la ville et de la formation des jeunes. 

Meme lorsqu’elle disposait de la clause de competence generate, la region ne pouvait 
intervenir que sur le fondement complementaire d’un « interet regional direct », en vertu 
de l’article L. 4211-1 du CGCT, que ce soit pour des depenses de fonctionnement ou pour 
des depenses d’equipement, la notion d’interet regional direct ayant ete precisee 
progressivement par la jurisprudence administrative. 

La region Guadeloupe s’est engagee par deliberation, le 26 octobre 2015, a conclure et a 
financer des contrats de developpement durable territoriaux (C2DT) avec les communes. 
Ces C2DT comportent un nombre significatif d’actions qui ne sont manifestement pas 
d’interet regional, comme la rehabilitation d’un presbytere, la reconstruction d’une ecole, 
la refection de trottoirs ou des travaux routiers communaux. S’agissant des travaux pour 
lesquels la region est competente (construction d’une salle de spectacle, d’un espace 
museal, ou refection d’un stade), la deliberation n’est pas suffisamment explicite pour 
justifier 1’interet regional. 

La notion d’interet regional ne se presume pas. II doit etre decrit de maniere suffisamment 
precise et circonstanciee dans les deliberations, ce qui est rarement le cas, le conseil 
regional de Guadeloupe se contentant de rappeler les bases juridiques (souvent« le CGCT 
en sa quatrieme partie ») et de viser « / ’interet regional » sans autre precision. 
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La motivation n’est pas obligatoire pour les actes pris dans les domaines de competence 
que la loi attribue directement a la collectivite regionale, sauf s’ils correspondent a l’une 
categories d’actes limitativement enumerees a Particle l er de la loi n° 79-587 du 11 juillet 
1979 modifiee relative a la motivation des actes administratifs et a 1’amelioration des 
relations entre 1’administration et le public. 

Par ailleurs, plusieurs textes exigent que soit dument explicite l’interet regional direct, 
comme pour le financement et la realisation d’equipements collectifs (CGCT, 
art. L. 4211-1). La region doit encore imperativement justifier de l’interet regional des 
lors qu’il s’agit de deliberations dans des domaines de competences partagees ou non 
obligatoires ou exercees en tant que chef de file ou, encore, dans des domaines presentant 
un risque juridique particulier. 

Le role de la region ne consiste pas a distribuer 1’argent public au travers d’aides 
individuelles en dehors de quelques competences ponctuelles mais a concevoir des 
politiques d’ensemble, strategiques, souvent plus complexes, en faveur du developpement 
territorial et economique regional. Les regions ont vocation, non a concurrencer ou a 
doublonner les autres collectivites mais a assurer une coherence d’ensemble a l’echelle 
regionale des politiques d’equipement public, d’amenagement territorial, de 
developpement durable, de formation et de soutien aux activites economiques 
strategiques. 


Recommandation n°6: Veiller a la motivation precise et circonstanciee des 

deliberations 

Recommandation n°7 : Retirer les deliberations privees de base juridique a la suite 

de la perte de la clause de competence generate 


IV. LA POLITIQUE REGIONALE DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE : 
UNE STRATEGIE ATTENDUE 

IV, 1. Des mo yens importants au service d’un enjeu primordial 
IV. 1.1. Malgre ses atouts, l’economie cree peu d’emplois 

La Guadeloupe jouit d’un potentiel de developpement economique certain. Ses atouts 
majeurs (position geographique au sein de la zone Carai'be, niveau de developpement 
superieur a celui des territoires voisins, pouvoir d’achat eleve, marche interieur exigeant 
en matiere de qualite et de disponibilite des services, infrastructures publiques de qualite) 
sont contrebalances par des contraintes et des handicaps (en particulier l’etroitesse du 
marche interne et les couts d’approche pour Faeces au marche caribeen resultant des 
faibles flux). 

IV. 1.1. 1. La croissance guadeloupeenne est portee par la depense publique 

La production de richesse d’un territoire est mesuree par son «produit interieur brut » 
(PIB) correspondant au chiffre d’affaires des entreprises (PIB du secteur marchand) et a 
la production de services des administrations et structures non commerciales telles que le 
secteur associatif (PIB « non marchand »). Si le chiffre d’affaires du secteur marchand 
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est une donnee assez aisee a connaitre, la « production brute » du secteur non marchand 
qui ne donne lieu, par definition, a aucun paiement direct en echange d’une prestation, est 
impossible a evaluer simplement. Par convention statistique, cette «production non 
marchande » est evaluee par son cout, ce qui est tres different d’une production et 
engendre des biais importants de comprehension et d’analyse lorsque la proportion du 
« PIB non marchand » dans le PIB est forte. 

Ainsi, en Guadeloupe, une proportion tres forte du « PIB » est constitute, en realite, par 
le cout des administrations publiques sans qu’il soit possible de le relier precisement a 
une production reelle (qui existe cependant: les administrations produisent des services 
utiles, et memes vitaux, done de grande valeur, mais dont on ne sait pas evaluer 
globalement la qualite et la quantite). 

Le developpement economique n’est pas reductible a la croissance economique ni a la 
creation d’entreprises, phenomenes quantitatifs. Le developpement prend en compte des 
valeurs immaterielles, telles que le niveau d’education, la fluidite des processus 
administratifs, la securite publique, la qualite de l’environnement, par exemple. 

La notion de « produit interieur brut » (PIB) ne rend done pas compte de la richesse 
produite en Guadeloupe, dans la mesure ou il se compose de plus de 46 % de depenses 
publiques 1 , qui sont des couts dont la traduction en production de biens et services n’est 
pas mesuree. 


Tableau n° 33 : Evolution du « produit interieur brut » de Guadeloupe, 2008-2018 (en M €) 


Composantes 

2008 

2013 

2018 

Depenses publiques 

3 180 

3 563 

4 235 

En % 

42,7 % 

44,0 % 

46,7 % 

PIB marchand et non-marchand, hors administrations publiques 

4 263 

4 540 

4 844 

En % 

57,3 % 

56,0 % 

53,3 % 

« Produit interieur brut » Guadeloupe 

7 443 

8 103 

9 079 


Source INSEE, flash n°14, avril 2015; comptes rapides 2013 n° 23 septembre 2014 ; analyses n° 32, 
octobre 2018 


Deux autres facteurs conduisent a fortement relativiser les statistiques economiques : 

- les transferts en provenance du niveau national representaient 2 600 M€ en 2017 
(source : prefecture de la region Guadeloupe), soit 61,4 % des depenses publiques 
totales ; 

- l’economie informelle peut etre evaluee a 23 % du PIB, au moins, a partir de la 
difference entre le revenu declare et le revenu disponible 2 . 


1 Source : INSEE, analyses Guadeloupe, n° 32, 2018 

9 

Source : chambre regionale des comptes, rapport d’observations, Conseil departemental de la 
Guadeloupe, 2017, p. 12 


35 












Rapport d ’observations definitives - Document non public reserve aux destinataires designes par la chambre 


En 2017, le «PIB » guadeloupeen s’elevait officiellement a 9 079 M€ mais le PIB 
marchand ne representait que 4 844 M€, soit 53,3 % 3 . S’il a augmente de 7,5 % depuis 
2013, les depenses publiques ont augmente de 9,7 % et ont done dope de deux points la 
« croissance » guadeloupeenne. 

IV. 1.1. 2. La valeur ajoutee marchande est surtout realisee par le secteur tertiaire 

Les biais des agglomerats economiques decrit ci-dessus nuisent encore davantage a une 
saine analyse lorsque l’on se penche sur la valeur ajoutee. Pour le secteur marchand, elle 
est logiquement mesuree par la difference entre le chiffre d’affaires et les consommations 
extemes des entreprises mais, pour le secteur non marchand, c’est toujours le niveau de 
depense publique qui est considere comme valeur ajoutee (selon cette approche, a moyens 
equivalents, une administration inefficace est jugee comme apportant autant de valeur 
ajoutee a la population et au territoire qu’une administration performante). 

Dans ces conditions, il est naturel que l’agriculture et l’agroalimentaire qui representaient, 
selon l’lEDOM, 41,4 % des exportations en valeur (hors energie) en 2017, ne se voient 
reconnaitre que 5,3 % de la valeur ajoutee du territoire. Ces deux secteurs d’activite 
occupent une part minime des emplois (3 300 salaries et exploitants dans L agriculture- 
sylviculture et peche, 3 275 salaries dans l’agroalimentaire en 2018 4 ). 

La part de l’industrie (industrie agroalimentaire comprise) et de la construction, avec 
13,08 % de la valeur ajoutee en 2018 5 , est a la moyenne nationale et progresse legerement 
sur la periode. 

L’economie est largement tertiarisee (85,6 % de la valeur ajoutee en 2012). Le secteur 
tertiaire marchand represente 3 480 M€ en 2018, depenses publiques deduites 6 . Le 
commerce et l’immobilier sont les deux principales activites de services, avec 48,2 % de 
la valeur ajoutee du tertiaire marchand. 

Le tourisme represente 2,4 % du PIB guadeloupeen mais son effet d’entrainement global 
est evalue a 10,9 % du PIB 7 . Apres une periode de crise du secteur, le tourisme a retrouve 
une vitalite avec une augmentation du nombre de visiteurs et de croisieristes, 
l’allongement de la duree de sejour, ainsi que la montee en gamme et la diversification 
de l’hebergement qu’accompagne la region. Le nombre de nuitees a augmente de 22,8 % 
depuis 2010 (INSEE). 

La moyenne des importations s’elevant a 2 713,4 M€, de 2016 a 2018, et celle des 
exportations a 270,3 M€, le «taux d’ouverture» de l’economie guadeloupeenne, 
(importations rapportees au PIB) est de 33,7 % (et de 39,7 % en fonction du PIB hors 
transferts de l’Etat). Le « taux de couverture » se limite a 9,5 %. 


3 Source : INSEE, analyses Guadeloupe, n° 32, 2018 

4 Source : INSEE Conjoncture Guadeloupe n°5, 2019 

5 Source : IEDOM, rapport annuel 2018 

6 Source : INSEE, Conjoncture Guadeloupe, n°5, 2019 
1 

Source: World Travel and Tourism Council , cite par IEDOM, rapport annuel 2018 
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Si Ton deduit la reexportation de materiels de transport et de produits petroliers, 
l’exportation de produits guadeloupeens conceme principalement le sucre (20,8 M€ en 
2017, selon la douane), labanane (30,8 M€ en2016 et 17,9 M€ en 2017, anneedu cyclone 
Maria), le rhum et les autres boissons distillees tirees de la canne a sucre (29 M€), le 
melon (3,7 M€). 

IV.1.1. 3. L’economie cree peu d’emplois. 

La diminution de la population guadeloupeenne depuis 2014 est imputable a 89 % au 
depart de personnes en age de travailler. La population active a perdu, depuis lors, 9 400 
personnes, baisse qui s’est traduite par une diminution du nombre des emplois a hauteur 
des deux tiers. En effet, 1’elevation de la qualification de la main d’oeuvre est 
contrebalancee par le depart des jeunes generations vers la metropole, en quete d’emplois 
que le tissu economique local, compose tres majoritairement de microentreprises 
unipersonnelles, ne parvient pas a leur offrir. 

La Guadeloupe compte 117 500 emplois en 2018 mais seulement 56 000 salaries du 
secteur prive. De 2015 a 2018, l’economie a perdu 5 500 emplois. L’agriculture et la 
construction perdent des emplois salaries depuis 2010, tandis que l’industrie et le tertiaire 
marchand en gagnent. 

Quatre secteurs economiques represented ensemble plus de la moitie des emplois prives : 
le commerce (17 800 emplois), les transports (4 800), l’hebergement et la restauration 
(5 100), les services administratifs, hors administrations publiques (8 400). L’effet 
d’entrainement du tourisme sur l’economie dans son ensemble representerait 11,5 % de 
l’emploi. 


Tableau n° 34 : L’emploi par secteur et par categorie professionnelle en Guadeloupe en 2018 


Secteur d’activite 

2018 

Categorie socioprofessionnelle 

2018 

Agriculture, sylviculture et peche 

3 300 

Agriculteurs exploitants 

2 500 

Industrie 

9 100 

Artisans, commergants et chefs d’entreprise 

15 600 

Construction 

9 600 

Cadres et professions intellectuelles superieures 

11 800 

Tertiaire marchand et non-marchand 
hors administrations 

50 300 

Professions intermediaries 

25 900 

Non renseigne 

1 800 

Employes 

40 900 

Sous-total emploi secteur prive 

74 100 

Ouvriers 

20 100 

Administrations publiques, sante, 
action sociale, enseignement 

43 400 

Non renseigne 

600 

Total 

117 500 


117 500 


Source : INSEE, Principaux indicateurs sur l ’emploi, le chomage et l ’activite en 2018, 24 juin 2019 


Le tres faible coefficient de creation d’emploi productif dans le secteur marchand par 
rapport au volume d’argent public arrivant sur le territoire constitue probablement le 
probleme majeur de l’economie guadeloupeenne. 

Par ailleurs, la Guadeloupe est traditionnellement une terre de forte creation 
entrepreneuriale mais les donnees officielles sont a prendre avec precaution 
(48 600 entreprises de divers statuts dont la majorite inactives, selon le repertoire 
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SIRENE). Au 31 decembre 2018, les entreprises ne sont que 117 a depasser 20 salaries 
(et 24 associations). Six entreprises seulement ont entre 250 et 499 salaries et relevent de 
la categorie des ETI: EDF, deux hypermarches, les deux cliniques et le Club 
Mediterranee. 

L’emploi est fortement concentre sur 1’agglomeration centrale et en particular sur Jarry, 
ce qui engendre des flux importants de travailleurs, vehicules presque en totalite en 
voiture particuliere (voir chapitre transports). 

Dans ce contexte, la responsabilite de la region en matiere de developpement economique 
est majeure, s’agissant des choix strategiques qui doivent permettre de relever les defis 
en prenant appui sur les leviers du territoire et de sa population. 

IV. 1. 2. La region consacre des moyens importants au developpement economique 

IV.1.2. 1. Les moyens humains 

En l’absence de comptabilite analytique, il est difficile de chiffrer precisement les moyens 
humains et financiers que la region consacre au developpement economique, au-dela des 
donnees de E organigramme et du compte administratif. Les approches montrent, en toute 
hypothese, qu’ils sont tres importants au regard de la dimension du territoire qu’ils sont 
charges de servir. 

La direction de la strategic et des interventions economiques compte 23 agents mais la 
direction generale-adjointe du developpement economique, qui comprend aussi les 
directions « de la croissance verte », « de la croissance bleue », « de la fiscalite indirecte » 
et « de Eanalyse economique », ainsi que la « direction du tourisme », en compte 79. 

II conviendrait sans doute d’y ajouter l’ensemble des directions qui concourent 
directement au developpement economique par le versement de subventions, telles 
qu’une partie de la « direction de I’energie et de l’eau» (service des energies 
renouvelables) ou de la « direction de l ’environnement et du cadre de vie » (service de 
l’environnement et des dechets), soit 85 agents au total. 

IV.1.2. 2. Les moyens financiers 

De la meme fa§on, les moyens financiers que la region consacre au developpement 
economique ne peuvent pas etre reduits a la fonction 9 « Action economique ». II convient 
non seulement de prendre en compte 1’ ensemble des subventions aux personnes privees 
(y compris les associations, dont l’activite releve du champ de l’economie sociale et 
solidaire et dont le statut ne signifie pas qu’elles n’interviennent pas dans le champ 
concurrentiel) et, aussi, les depenses fiscales qui doivent egalement etre considerees 
comme des aides directes ; enfin, les achats de la region tournees vers les entreprises 
locales. 

La fonction 9 « Action economique » mobilise 37,5 M€ de credits en 2018, hors depenses 
de personnel, dont 31,7 M€ de subventions et 3 M€ d’avances remboursables. 
L’ensemble des subventions aux personnes de droit prive atteint un total de 78,8 M€ en 
2018, hors prestations en nature. 
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II convient par ailleurs de prendre en compte les depenses fiscales. Celles-ci, qui 
consistent a reduire le montant du bareme fiscal au benefice de redevables, concernent 
l’octroi de mer, sous forme de differentiel de taxation au benefice des productions locales 
sur un nombre limite de produits, d’une part, et des exonerations par secteur d’activite, 
d’autre part, pour un total de 81 M€ en 2018. Elies concernent aussi des remboursements 
de la taxe sur les carburants au benefice de certaines professions (0,7 M€ en 2018, 
comptabilisees au compte 6474 « Subventions aux personnes de droit prive »). 


Tableau n° 35 : Depenses fiscales decidees par la region Guadeloupe (montants en euros) 



Differentiel entre produits 
loeaux et importes 

Articles 7 et 28, loi 2004-639 

Exonerations d’octroi de 
mer a l’importation* 

Articles 6 et 7-1, loi 2004-639 

Total 

2014 

53,67 

22,48 

76,15 

2015 

49,29 

14.89 

64,18 

2016 

53,12 

16,12 

69,24 

2017 

55,15 

25,93 

81,08 


Sources : Direction regionale des douanes, Region Guadeloupe 


Par ailleurs, de par sa commande publique, la region est un operateur qui pese dans 
l’economie locale pour ses fournitures, ses achats de services et de fluides, la maintenance 
de ses batiments et equipements. Hors impots et taxes, le chapitre 011 represente 40,3 M€ 
en 2017 dont l’essentiel est peu delocalisable. 

II convient done de considerer que la masse financiere injectee directement dans le circuit 
economique local, composee de depenses de la region et d’exonerations fiscales, 
represente plus de 200 M€ par an, ainsi que le recapitule le tableau suivant: 


Tableau n° 36 : Recapitulatif des depenses decidees par la region Guadeloupe au benefice du 

developpement economique (2017) 


Nature 

Montant (en M€) 

Subventions 

77,7 

Credits de la DGADE hors subventions (et hors personnels) 

5,8 

Depense fiscale 

81,0 

Achats 

38,5 

Total 

203,0 


Source : compte administrate region 2017 


Pour autant, il convient de ne pas perdre de vue qu’une partie importante de ces 
financements est une redistribution a partir de prelevements sur l’economie locale. 


IV. 2. Un schema regional de developpement economique, d’innovation et 

D’INTERNATIONALISATION (SRDE2I) QUI REPOND IMPARFAITEMENT AUX 
PRESCRIPTIONS LEGALES 

Conduit dans un cadre legislatif experimental, le schema regional de developpement 
economique 2006-2011 (SRDE) avait vocation a definir les orientations strategiques de 
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chaque region en matiere economique. L’absence de reconduction, bien que non 
obligatoire, atteste que la region ne l’a pas estime strategique. Faute de definir des 
objectifs economiques operationnels et des leviers d’intervention cibles, cette absence a 
laisse cours a une logique de guichet a caractere additionnel et non complementaire entre 
collectivites. 

IV.2.1. Le nouveau cadre legal introduit par la loi NOTRe 

Avec le SRDE, les regions jouaient un role d’animateur d’une premiere reflexion 
strategique, commune aux acteurs publics, sur les defis et ressources du territoire. 
L’article L. 4251-12 du CGCT, introduit par la loi du 7 aout 2015, prescrit que la region 
est responsable, sur son territoire, de la definition des orientations en matiere de 
developpement economique. 

La region est desormais chargee de Elaboration de deux schemas majeurs prospectifs 
destines a assurer la coherence des politiques publiques concourant au developpement 
economique (CGCT, art. L. 4251-13) : 

- le schema regional d’amenagement de developpement durable et d’egalite des 
territoires (SRADDET) qui correspond au schema d’amenagement regional (SAR) 
outre-mer; 

- le schema regional de developpement economique, d’innovation et 
d’internationalisation (SRDE2I) qui definit les orientations en matiere d’aides aux 
entreprises, de soutien a 1’internationalisation et d’aide a l’innovation des 
entreprises. 

Articule avec le SAR, le SRDE2I est l’outil de coordination du developpement 
economique, prescriptif a l’egard de l’ensemble des aides des collectivites qui doivent 
compatibles avec lui. Ainsi (CGCT, art. L. 4251-13 precite), le SRDE2I « definit les 
orientations en matiere d’aides aux entreprises, de soutien a l’internationalisation et 
d’aides a I’investissement immobilier et a l’innovation des entreprises, ainsi que les 
orientations relatives a l ’attractivite du territoire regional. II definit les orientations en 
matiere de developpement de Veconomie sociale et solidaire, en s’appuyant notamment 
sur les propositions formulees au cours des conferences regionales de l ’economie sociale 
et solidaire. » II decrit les actions menees par la region en matiere d’egalite 
professionnelle entre les femmes et les hommes. 

La region detient desormais la competence exclusive de definir des « regimes d ’aides et 
pour decider de l ’octroi des aides aux entreprises dans la region » (article L. 1511-2 du 
CGCT). 

Le schema (CGCT, art. L. 4251-17) devait etre adopte avant le 31 decembre 2016. Le 
projet de schema, elabore par la region en concertation avec les EPCI a fiscalite propre, 
a fait l’objet d’une presentation et d’une discussion au sein de la conference territoriale 
de Faction publique (CTAP). 

IV.2. 2. Sur la forme, une procedure d’elaboration largement concertee 

La conference de lancement en novembre 2016 a reuni l’Etat, le departement, les EPCI, 
les representants consulates, les socio-professionnels et divers autres partenaires. La 
region a organise des ateliers thematiques delocalises et une enquete electronique. 
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Sur cette base, la region a adopte le schema en assemblee pleniere par deliberation CR/16- 
1444 du 28/12/2016, schema approuve par arrete prefectoral du 8 mars 2017. 

Le comite de pilotage du schema (COPIL) ne s’est reuni qu’une seule fois, le 29 mars 
2017. Une deuxieme reunion etait prevue en octobre 2018. Le comite des partenaires 
institutionnels, dit « G9 », qui associe les EPCI, le departement, la region et l’Etat, ne 
s’est reuni ni en 2017, ni en 2018. II devait etre consulte fin 2018 sur les projets de 
conventions avec les EPCI pour la mise en oeuvre du SRDE2I. 

Document de 60 pages, le schema se compose d’un preambule rappelant l’encadrement 
juridique et les modalites de son elaboration, d’une partie relative au diagnostic et aux 
grands enjeux transversaux, de la presentation detaillee des sept axes et de leurs objectifs 
respectifs et de dix annexes. 

II est regrettable que les 25 fiches-actions, qui detaillent les axes du schema, n’aient pas 
ete annexees officiellement au schema, que les actions concretes qu’elles promeuvent, 
comme les outils de financement regionaux, n’aient pas ete integres au corps meme du 
schema et que le calendrier de leur realisation ne soit pas encore connu. 

La collectivite regionale a conduit des discussions avec les EPCI devant aboutir a la 
signature de conventions de partenariat, en vue de mettre en oeuvre le schema dans les 
territoires. Les EPCI ont delibere et les conventions devraient pouvoir etre signees 
prochainement. 

Le delai de mise en oeuvre operationnelle peut faire craindre qu’aucune action du schema 
n’ait reellement commence avant le terme du mandat actuel. 

IV.2. 3. Sur le fond, l’absence de strategic claire reposant sur des choix affirmes 

La qualite principale du schema est de participer d’une approche globale incluant les 
schemas de la formation et de l’enseignement superieur, votees le meme jour. 

Cependant, le concept de strategic renvoie a des choix d’action et des priorites de moyens 
pour atteindre des objectifs precis. A cet egard, le SRDE2I ne formule pas la strategic 
suivie et ne definit pas de resultat realiste a atteindre dans les delais du schema, ni 
d’indicateurs quantitatifs permettant sa future evaluation. Le developpement economique 
est enserre dans un ensemble de plans et schemas coherents mais sans priorite explicite. 

Les six axes strategiques ne planifient pas les moyens a mettre en oeuvre. Ils couvrent 
1’ensemble des secteurs economiques et des etapes du cycle de vie des entreprises, sans 
ciblage pour les interventions. 

Le nouveau schema maintient l’ensemble des priorites anterieures, la formation, 
1’innovation et la gestion des dechets etant renvoyees vers trois autres schemas 
specifiques. II y ajoute quelques nouvelles priorites, a savoir le numerique ou encore 
1’internationalisation (deja presente mais qui n’etait pas un axe). 

Les enjeux transversaux ne sont pas relies entre eux. Le schema renvoie aux fiches- 
actions la question du « comment », comme si les moyens d’action etaient une question 
secondaire et que les finances etaient illimitees. 
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Les fiches-actions declinent le schema mais n’ont pas de portee reglementaire. Les plus 
operationnelles d’entre elles definissent des objectifs et des actions : il conviendrait 
qu’elles puissent donner lieu a evaluation, ce qui n’avait pas ete le cas des fiches-actions 
du SRDE. 

Le schema ne present aucune action d’egalite professionnelle entre les femmes et les 
hommes. Le developpement durable n’apparait pas et le niveau de redaction des fiches- 
action ne permet pas d’affirmer qu’il est pris en compte. La loi ouvrait la possibility aux 
regions d’ouvrir un chapitre sur les activites agricoles, de peche et artisanales : la region 
Guadeloupe en a fait une partie essentielle de son schema en raison de son tissu 
economique exclusivement compose de petites entreprises. 

Aucune disposition du schema ne peut etre qualifiee de prescriptive, ce qui devrait 
pourtant constituer une des caracteristiques du schema, les aides des autres collectivites 
devant etre conditionnees par le respect d’un cadre precisement defini. 

Le schema renvoie la complementarite des interventions economiques a la negotiation 
avec les EPCI. Cependant, aucune disposition du schema n’encadre ladite 
complementarite. II annonce ainsi la constitution d’un pole territorial de cooperation 
economique (PTCE) mais sans precision, aucune fiche-action ne venant non plus lui 
donner un contenu. Le fait de laisser aux conventions territoriales le soin de definir la 
mise en oeuvre et d’eventuelles mesures prescriptives traduit le renoncement de la region 
a assumer des orientations precises relevant de sa propre competence. 

Le SRDE2I de la region Guadeloupe ne correspond pas a l’outil d’orientation de Paction 
economique des collectivites defini par la loi. Aucun resultat concret et mesurable n’est 
d’ailleurs vise au terme de la mise en oeuvre du schema. 

IV. 3. La mission de COLLECTIVITE «RESPONSABLE» DU developpement 
ECONOMIQUE N’EST PAS ARTICULEE AVEC LE SRDE2I 

La region est responsable du developpement economique en vertu des articles L. 1511-1 
a 8 du CGCT. Elle dispose de certaines competences en propre et peut autoriser par 
conventions d’autres niveaux de collectivites a participer a ses aides et regimes d’aides. 

Cependant, la region Guadeloupe n’a pas articule ses competences propres avec le 
SRDE2I, ce qui emporte des consequences sur les possibility qu’elle ferme ainsi aux 
autres niveaux de collectivite de s’y associer. 

IV.3.1. La region est seule competente pour definir les regimes d’aides et decider 
de l’octroi des aides aux entreprises 

L’article 1511-2 du CGCT confie a la region, depuis la loi 2007-1223 du 22 aout 2007, 
l’exclusivite de la definition des regimes d’aides aux entreprises et de l’octroi des aides 
aux entreprises destinees a la creation et a l’extension d’activites economiques. Ces aides 
revetent la forme de prestations de services, de subventions, de bonifications d'interets, 
de prets et d'avances remboursables, a taux nul ou a des conditions plus favorables que 
les conditions du marche. 

L’article L. 1511-7 du CGCT autorise les subventions aux organismes ayant pour objet 
exclusif de participer a la creation ou a la reprise d'entreprises. 
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Ce n’est qu’au prix de conventions que les communes et leurs groupements peuvent 
participer au financement des aides et des regimes d’aides mis en place par la region, 
listes ci-dessus. 

La competence de la region a ete renforcee en 2014. Devenue chef de file en matiere 
economique, la region a ete a ce titre « chargee d’organiser, en qualite de chef de file, les 
modalites de 1’action commune des collectivites territoriales et de leurs etablissements 
publics pour I’exercice des competences relatives: [...]; 4° Au developpement 
economique ; 5° Au soutien de l’innovation ; 6° A l ’internationalisation des entreprises » 
(CGCT, art. L. 1111-9. II). 

Avec la responsabilite du SRDE2I, la region est devenue en 2016 collectivite responsable 
du developpement economique. 

Ni en 2007, ni en 2014, ni en 2016, ni au sein du SRDE2I ni en dehors de celui-ci, la 
region Guadeloupe n’a defini les conditions d’intervention des autres niveaux de 
collectivite. La region n’a pas assume sa responsabilite, privant les autres niveaux de 
collectivite de pouvoir s’inscrire dans le dispositif regional. 

IV.3. 2. La definition de la participation des collectivites aux dispositifs d’ingenierie 
financiere de la region necessite de modifier le SRDE2I 

L’ingenierie financiere regroupe l’ensemble des techniques de financement des 
entreprises, la region pouvant se comporter comme preteur (prets, avances 
remboursables, bonifications d’interet), intervenir au haut de bilan des societes (prises de 
participations) ou encore foumir conseil en restructuration ou aide au montage de projets. 

L’article L. 4211-1 (8° a 14°, sauf 13°) du CGCT ouvre a la region le droit de recourir a 
divers outils d’ingenierie financiere (notamment 1’intervention au capital de societes de 
capital-investissement, de societes de financement interregionales ou regionales, de 
societes de transfert de technologies, ainsi que 1’intervention au capital de societes 
commerciales pour la mise en oeuvre du SRDE2I). 

La plupart de ces outils d’ingenierie financiere peut etre ouvert a la participation 
financiere d’autres niveaux de collectivites (specifies selon le cas), par convention avec 
la region. Certains dispositifs sont cependant reserves par la loi a la region seule, comme 
la participation a des societes commerciales (8 bis de l’article L. 4211-1 deja cite). 

Plusieurs dispositifs d’ingenierie financiere existent deja a la region, comme le FIRG cree 
par deliberation en 2010 et renove en 2016 ou les deux partenariats conclus avec 
BpiFrance, approuves par la deliberation CR/17-222 du 13 avril 2017. 

En vue d’organiser la complementarite des aides, l’alinea 3 de Particle L. 4251-13 du 
CGCT suppose que les aides de la region soient decrites dans le SRDE2I, de maniere 
suffisamment precise pour determiner l’espace d’initiative des collectivites. Ce n’est pas 
le cas. Puisque la region indique vouloir autoriser les EPCI a cofinancer les dispositifs 
regionaux en vigueur, le SRDE2I doit etre amende. 
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IV.3. 3. L’intervention de la region en matiere d’immobilier d’entreprise est privee 
de fondement juridique 

La competence relative a l’immobilier d’entreprise releve du bloc communal, en vertu 
des articles L. 1511-3 et L. 5216-5 du CGCT. II appartient cependant a la region de 
determiner le cadre general des aides a rimmobilier d’entreprise au sein du SRDE2I. La 
region a ainsi priorise la requalification et la renovation des zones d’activite existantes, 
l’accompagnement des entreprises innovantes et le soutien aux structures de 
mutualisation d’espaces. 

Depuis l’entree en vigueur de la loi NOTRe, ce sont les communautes d’agglomeration 
qui ont competence exclusive sur les zones d’activite (article L. 5216-5 du CGCT) 
rebaptisees zones d’activite economique (ZAE). 

La region a entrepris la realisation de la zone d’amenagement concertee (ZAC) de 
Fromager a Capesterre-Belle Eau sur le fondement de 1’article L. 311-1 du code de 
l’urbanisme. Cette ZAC a ete autorisee par arrete prefectoral en 2013 et l’enquete 
publique a ete realisee en 2017. 

Or, une ZAC a visee economique est une ZAE. La ZAE n’etant pas commercialisee, les 
operations de creation peuvent, soit, etre transferees a l’EPCI competent, soit, etre 
realisees par la region pour le compte de celui-ci, via une concession d’amenagement, par 
exemple. La region peut aussi contribuer financierement a sa realisation par une 
convention avec l’EPCI. 

Plus largement, en 1’absence de conventions avec le bloc communal qui, seul, a 
competence en matiere d’aide a rimmobilier, la region ne peut intervenir, a l’exception 
de l’aide au secteur touristique non visee par les dispositions de Particle L. 1511-3 du 
CGCT. 

IV.3. 4. La region Guadeloupe n’a pas repris les actions economiques mises en 
oeuvre precedemment par le departement 

A la difference de la competence du transports interurbains et scolaires qui, en tant que 
competence obligatoire, a donne lieu au transfert des moyens et des ressources du 
departement vers la region, la competence « developpement economique » etait, jusqu’a 
la loi NOTRe, une competence facultative du departement qui a du cesser son intervention 
mais sans que les moyens et ressources qu’il y consacrait aient ete transferes a la region. 

Les departements ont perdu presque toutes les competences economiques dont ils 
disposaient avant la loi NOTRe : octroi d’aides indirectes, aides aux entreprises en 
difficulty, participation au llnancemcnt des aides et regimes d’aides definis par le conseil 
regional, possibility, avec l’accord de la region de mettre en oeuvre leurs propres regimes 
d’aides, garanties d’emprunts, participation au capital de societes, aide a l’equipement 
rural et electrification, aides aux entreprises de spectacle cinematographique. Le 
l er janvier 2019, il a perdu toute possibility d’aides et sa participation au capital de 
societes est restreinte. 

Avec l’entree en vigueur de la loi NOTRe, les departements ne peuvent conduire d’action 
economique, notamment en faveur de l’agriculture et de la peche que dans le cadre d’une 
convention avec la region. Le departement de la Guadeloupe ne peut contourner 
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l’obligation d’une convention par une subvention a la chambre d’agriculture dont une 
partie non convenablement specifiee sert en realite les exploitations. 

La region n’a repris a son compte aucune des actions precedemment mises en oeuvre par 
le departement et doit conclure une convention avec celui-ci. 

La region ne peut pas soutenir qu’elle ne beneficie pas de recettes supplementaires pour 
l’exercice de la competence de developpement economique etendue par la loi NOTRe : 
elle gagne desormais chaque annee l’augmentation de la CVAE sur la quote-part 
supplementaire dont elle beneficie. 

IV. 4. Les aides aux entreprises : un systeme de distribution 

DIS CRETIONNAIRE 

IV.4.1. Des montants tres importants en jeu 

Les subventions aux personnes privees se sont elevees a 75,7 M€ en 2018 ; le montant 
etait un peu plus eleve en 2015 (80,2 M€). Dans cet ensemble, la part des entreprises a 
progresse au detriment des associations et a atteint 55,6 M€ en 2018. 

Le nombre d’entreprises beneficiaires et le montant moyen des aides allouees n’a cesse 
de progresser au cours de la periode. En 2018, 500 entreprises ont beneficie de 
subventions d’equipement et 754 de subventions de fonctionnement. 

En 2018, le montant moyen d’une subvention d’investissement s’elevait a 69 768 6. 
Cinquante-six entreprises ont rcgu plus de 75 000 €, dont 16 plus de 400 000 €. 

Trois SEM (SEM Patrimoniale, SEMAG, SEMSAMAR) et deux SA (Societe 
immobiliere de Guadeloupe - SIG, societe anonyme de logement social - et Societe 
Antilles-Guyane d’investissement et de participations - SAGIPAR, societe de 
portefeuille) dans lesquelles elle detient une participation figure parmi les beneficiaires 
les plus importants. 

Les societes d’economie mixte (SEM), societes de droit prive, sont soumises a la 
concurrence et connaissent par consequent des regies limitatives de financement possible 
par leurs actionnaires publics : Particle L. 1523-7 du CGCT autorise les subventions et 
les avances destinees a des programmes d’interet general lies a la promotion economique 
du territoire ou a la gestion de services communs aux entreprises, sous reserve de 
convention. 


Tableau n° 37 : Subventions accordees aux societes dans lesquelles la region detient une participation 

(montants en euros) 



Statut 

2015 

2016 

2017 

2018 

SEMSAMAR 

SEM 

3 523 289 

2 441 328 

1 060 726 

473 168 

SEMAG 

SEM 

1 198 481 

614 093 

1 284 020 

53 200 

SEM Patrimoniale 

SEM 

630 000 

1 890 000 

2 520 000 

3 480 849 

SIG 

SAHLM 

1 457 585 

805 070 

0 

957 163 

SAGIPAR 

Ste de portefeuille 

3 400 000 

0 

400 000 

8 100 000 


Source : comptes administrates 2014 a 2017 de la region Guadeloupe 
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L’inclusion de la SAGIPAR dans la liste des beneficiaires de subvention est une erreur. 
II s’agit en realite d’une dotation au Fonds d’intervention regional de la Guadeloupe 
(FIRG) administre par la SAGIPAR (voir infra). 

Outre les financements directs des SEM, leurs filiales sont aussi soutenues par la region, 
comme la Fonciere des Caraibes Guadeloupe, filiale de la SEM Patrimoniale dont l’objet 
social est l’acquisition d’hotels de tourisme. 

S’agissant des aides les plus importantes en fonctionnement, figure le transport maritime 
avec trois societes qui, ensemble, per§oivent en moyenne 5 M€ par an. S’agissant des 
subventions de montant plus modeste, 444 entreprises ont pergu en 2018 des aides d’un 
montant moyen de 14 527 € pour un total de 6,4 M€. Elies etaient au nombre de 247 en 
2017, pour un montant moyen de 8 162 € et un total de 2 M€. 

IV.4. 2. Des aides directes comportant des irregularites 

IV.4.2. 1. Les aides publiques aux entreprises sont autorisees sous des conditions 
strictes 


Le droit europeen interdit par principe toute aide publique aux entreprises, qualifiee 
d’aide d’Etat (article 107, § 1, du traite sur le fonctionnement de l’Union europeenne). 
Toute aide d’Etat doit etre notifiee a la Commission qui verifie sa compatibilite avec les 
regies du marche interieur. II existe quelques exceptions a cette interdiction generale, 
notamment les deux regimes que sont le reglement general d’exemptions par categories 
(RGEC) et la regie « de minimis » (...non curat praetor), auxquels recourt la region pour 
l’attribution de ses aides economiques aux entreprises. II existe aussi des exemptions 
sectorielles, comme en matiere agricole (reglement UE n°702/2014), de la peche 
(reglement UE n° 1388/2014), ou au benefice des services d’interet economique general 
(SIEG, decision 2012/21/UE). 

La Commission europeenne a edicte, le 17 juin 2014, le reglement general UE 651/2014 
(modifie le 17 mai 2017) dit RGEC. Les 13 categories d’aides admises par le RGEC sont 
exemptees, sous plafond, de l’obligation de notification. Parmi elles, les « aides afinalite 
regionale » (AFR) servent a compenser les surcouts lies au transport et hors transport 
consideres comme des handicaps permanents de ces regions. Les AFR en matiere 
d’investissement permettent de soutenir les investissements productifs des entreprises 
(batiments, terrains, equipements, brevets, etc.) et/ou la creation d’emplois lies a 
l’investissement. 

Les quatre reglements de minimis (UE) n° 360/2012, 1407/2013, 1408/2013 et 717/2014 
de la Commission ont instaure la regie qui dispense de notification a la Commission les 
aides ne depassant pas un total cumule de 200 000 € sur trois exercices fiscaux glissants. 

Toute aide qui depasse le montant de minimis ou qui n’entre pas dans le champ du RGEC 
ou d’un texte specifique d’agrement doit etre notifiee a la Commission. Les regimes 
d’aide doivent etre publies sur un site internet gouvernemental ou regional qui, en France, 
est le site www.les-aides.fr gere par le Commissariat general a l’egalite des territoires 
(CGET). 
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IV.4.2. 2. Des obligations de publication non respectees 

La region n’a pas publie ses regimes d’aide aux entreprises, formalite pourtant 
obligatoire, sur le site internet sus-indique, en dehors des secteurs de l’economie rurale et 
agricole, de l’environnement, de l’innovation et de la culture (17 regimes d’aide au total). 
La region a pris 1’ engagement de se mettre en conformite. 

Si l’ARDDA (voir ci-dessous) en tant qu’aide de minimis ne justifie pas d’une 
publication, ce n’est pas le cas de l’ARICE qui releve du RGEC et doit etre publiee. Ce 
sont, pourtant, les seules aides pour lesquelles des formulaires de demande sont 
disponibles sur le site internet de la region. De meme, les regimes d’aides non deliberes 
censes repondre aux exigences du RGEC (voir ci-dessous) ne sont pas davantage publies. 

De la meme fa§on, la region n’a pas publie ses mesures d’ingenierie financiere sur le site 
reglementaire, a 1’exception des deux fonds crees en partenariat avec BpiFrance qui ont 
ete mis en ligne par le partenaire et non par la region. 

L’absence de publication vicie les decisions prises. En l’absence de respect des 
obligations de transparence, l’Europe peut considerer le regime d’aide comme illegal et 
les aides individuelles incompatibles avec l’article 107 du traite. Elle est susceptible de 
suspendre le benefice de l’exoneration de notification dans le cadre d’une procedure pour 
manquement. 

L’absence de publication viole l’article 9 du RGEC, en ce qu’elle induit une asymetrie 
d’information entre operateurs economiques. Le concurrent d’une entreprise beneficiaire 
d’une aide pourrait faire valoir qu’il ne disposait d’aucun moyen de connaitre l’existence 
du regime d’aide et que le delai de recours de dix ans ne s’impose pas a lui. 

Le defaut de cette publication est susceptible de voir 1’Union europeenne exiger de la 
region Guadeloupe le remboursement d’aides accordees illegalement aux entreprises, 
conformement a 1’article L. 1511-1-1 du CGCT. 

Les aides elles-memes doivent etre publiees, sur le site national ou sur le site de la region. 
En effet, l’Union europeenne exige, depuis le l er juillet 2016, la publication 
d’informations sur l’identite des beneficiaires d’aides depassant 500 000 6 pour celles 
accordees au titre du RGEC, 60 000 € pour les aides a la production agricole primaire 
(reglement (UE) n°702/2014), 30 000 € dans le domaine de la peche et de l’aquaculture 
(reglement (UE) n° 1388/2014). La base de donnees doit etre accessible sur le site internet 
dedie : « hnps.V/webgale.ec.europa.eu/coinpelilion/transparencv/public/search ». 

Pour la premiere fois, la region a publie sur le site deux aides allouees le 15 avril 2019, 
avec des erreurs. Or, chaque annee, une vingtaine d’aides depasse le seuil de publication 
(19 en 2017 par exemple). S’y ajoutent quatre entreprises beneficiaires d’avances 
remboursables, trois societes beneficiaires des exonerations d’octroi de mer (donnees de 
2015), une prise de participation au titre du FIRG. 

IV.4.2. 3. Des obligations de notification non respectees 

La region Guadeloupe n’apporte pas la preuve d’un controle des seuils de notification a 
la Commission europeenne, qu’il s’agisse des aides a finalite regionale au titre du RGEC 
ou de la regie de minimis, le formulaire europeen adresse au prefet n’indiquant jamais les 
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financements accordes par d’autres collectivites au meme beneficiaire. Elle ne dispose 
pas d’une base de donnees globale qui permettrait de faciliter cette verification. 

En 2018, toutefois, de 1 825 000 € en 2017, le montant des aides regionales notifies a 
l’Europe est passe a 14 247 447 €, ce qui tend a confirmer une sous-declaration pour les 
annees anterieures. L’origine europeenne de certaines subventions n’exonere d’ailleurs 
pas le financeur public des regies relatives aux seuils de notification. 

IV.4. 3. Un ensemble desordonne et touffu de dispositifs d’intervention 

La region n’a pas adopte de regime general des aides. Les aides de la region sont 
foisonnantes et proteiformes : l’espace dedie du site internet regional en repertorie 82, 
sans classement thematique, et melange les aides sociales aux personnes, les subventions 
aux associations et les aides reglementees aux entreprises. Toutes n’y figurent pas, 
comme les deux dispositifs de garantie en partenariat avec BpiFrance. Ce site n’est pas a 
jour. Le fonds DOM, qui n’existe plus depuis 2015, y figure toujours. La region a pris 
l’engagement de publier un guide general des aides, qui serait en cours de preparation. 

IV.4.3. 1. Les dispositifs ARDDA et ARICE 

L’aide regionale au demarrage (et au developpement) d’activite (ARDA, devenue 
ARDDA en avril 2018) a pour objectif de soutenir les projets de creation de tres petites 
entreprises portes par les demandeurs d’emploi, allocataires du RMI, beneficiaires de 
contrats precaires ou d’allocations de solidarity. 

Par deliberations de 2014, 2016 et 2018, la region a actualise le regime de 1’ARDDA. 
Elle a precede de meme s’agissant de l’ARICE en 2014 et 2016. 

Les deux programmes ARDDA et ARICE concernent des projets de petite et de moyenne 
envergure. Ces deux dispositifs ne represented cependant, ensemble, que 27 % des 
financements aux entreprises retraces dans la fonction 9 « Action economique », fonction 
qui ne represente elle-meme qu’une part des aides de la region aux entreprises. 

IV.4.3. 2. Les autres regimes d’aide 

La region n’a pas adopte de deliberation-cadre pour certaines aides en numeraires, 
notamment celles correspondant aux montants les plus importants qui sont aujourd’hui 
deliberees individuellement, au motif qu’elles respecteraient le cadre general du RGEC 
ou du DOCUP 2015-2020. Cette position n’est pas fondee. La region n’est pas dispensee 
de definir le cadre de son action en determinant par deliberation, pour chaque type d’aide, 
les conditions de recevabilite des demandes et les criteres de calcul des subventions. Le 
pouvoir reglementaire attache a 1’allocation d’aides aux entreprises impose que soient 
determinees des regies d’allocation et de suivi de ces aides et que lesdites regies soient 
publiees, ne serait-ce que pour eviter l’arbitraire et par souci de transparence et de securite 
juridique. 

L’octroi d’aides individuelles aux entreprises sans cadre general, c’est-a-dire de 
definition de recevabilite, de criteres et de taux, cree une rupture d’egalite. II en va ainsi, 
par exemple, des aides a l’investissement accordees a des hotels sur fonds europeens ou 
regionaux, pour des montants superieurs a 2 M€. La fiche-action correspondante du 
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programme operationnel europeen pouvait faire l’objet d’une deliberation-cadre et les 
deliberations individuelles preciser les criteres ayant fonde la decision favorable. 

Par leur opacite, dans leur organisation, dans P accessibility a l’information voire dans 
leur mode d’attribution, les aides de la region presentent toutes les caracteristiques 
d’allocation de fonds publics accordees discretionnairement aux seuls inities, sur la base 
de relations interpersonnelles. L’ensemble des decisions individuelles de subvention par 
la region s’en trouve ainsi fragilisee. 


Recommandation n°8 : Mettre en conformite les regimes d’aide de la region avec 

la legislation et reglementation, depuis leur conception, 
leur presentation formelle et leur publication jusqu’au 
processus de reception des demandes et de decision. 


IV.4.3. 3. L’opacite du controle de la region sur la SEM Patrimoniale 

La region a cree la SEM Patrimoniale en 2010. Detentrice de 79,88 % du capital en 2018, 
elle en est l’actionnaire majoritaire. Un vice-president du conseil regional en est le 
president. 

La SEM est chargee de realiser des operations de patrimoine, dans le but de permettre 
aux entreprises de s’implanter durablement sur le marche local. Elle est notamment 
proprietaire d’hotels qu’elle loue a des exploitants. Son objet social est tres large, dans 
les champs de la construction et de la gestion d’equipements, de la gestion d’evenements 
et du developpement economique. Depuis 2016, le president du conseil regional destine 
la SEM Patrimoniale a devenir une holding d’investissement chargee de detenu* 
durablement des actifs dans des entreprises strategiques. 

Elle a en particulier realise, durant la periode sous controle, le MACTe et le centre 
d’imagerie moleculaire CIMGUA. 

IV.4.3.3. 1. Par la constitution d’une holding, la region se prive des informations 
annuelles obligatoires relatives a l ’activite de la SEM 

En vertu de Particle L. 1524-1 du CGCT, le conseil regional a expressement autorise le 
capital social de la SEM Patrimoniale a passer de 9,1 a 11,1 M€ entrejuillet2016 etjuillet 
2017, par incorporation de reserves et apport de l’actionnariat. 

La region avait, des 2014, decide par deliberation la creation de la filiale de la SEM 
Patrimoniale, la « Fonciere Caraibes Guadeloupe », dotee d’un capital de 5 600 €. 

Apres deliberations du conseil regional, la SEM Patrimoniale a cree plusieurs filiales en 
2017, sous forme de societes anonymes simplifies (SAS), en actionnariat partage avec 
le FIRG, c’est-a-dire la region elle-meme, modulo des apports de fonds minimes : 

- la societe « Fonciere hoteliere des ties de Guadeloupe », au capital de 15 000 €, 
creee en vue d’acquerir l’immobilier touristique d’hotels en difficulty financiere, 
dans l’objectif de preserver et de developper le tourisme en Guadeloupe, en confiant 
la gestion hoteliere a des exploitants professionnels ; 
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- la societe « Gestion hdteliere des ties de Guadeloupe », au capital de 15 000 €, 
creee pour assurer la gestion hoteliere d’hotels touristiques, dans l’hypothese de 
faillite des exploitants ; 

- la « Societe d ’investissement maritime », au capital social de 25 000 €, dans le 
projet d’acheter un navire a passagers pour relier Saint-Fran§ois a la Desirade. 

Les deliberations de la region indiquent que la SAGIPAR intervient au capital de ces 
filiales de la SEM Patrimoniale. Or, ce n’est pas la SAGIPAR qui en est actionnaire 
minoritaire mais la region via le FIRG administre par la SAGIPAR. Que la region 
intervienne en son nom propre ou via la SEM Patrimoniale, Particle L. 4211-1 du CGCT 
exige que le cadre en ait ete fixe au prealable par le SRDE2I, qui n’a pas autorise de telles 
interventions. 

Le CGCT n’interdit pas qu’une SEM devienne une holding financiere si ses filiales ont 
un objet social conforme a celui de la societe-mere (reponse ministerielle a la question 
ecrite n°07756 du 4 janvier 1990, publiee au JO Senat du 5 avril 1990). Cependant, cette 
creation de filiales ne peut pas conduire a vider la SEM de son activite. Elle ne doit pas, 
non plus, conduire a faire echapper au droit d’information et de controle de la region, ce 
qui est le cas en l’espece puisqu’aucune de ces filiales n’apparait dans Pannexe du compte 
administratif consacree aux participations de la region. 

L’article L. 1524-5 du CGCT rend obligatoire la presentation annuelle d’un rapport a 
l’organe deliberant de la collectivite participant a la SEM. Ce rapport n’a jamais ete 
presente au conseil regional au cours de la periode sous revue. 

IV.4.3.3. 2. La SEM participe au developpement des zones d’activite economique en 
infraction avec la loi 

Dans son guide des outils d’action economique, le Conseil d’Etat rappelle que les 
personnes publiques ne peuvent exercer d’activites qui ne soient pas en relation directe 
avec les competences qui leur ont ete expressement attributes. La loi n° 2019-463 du 
17 mai 2019 est venue preciser que «la realisation de l'objet [des SEM] concourt a 
I’exercice d’au moins une competence de chacune des collectivites territoriales et de 
chacun des groupements de collectivites territoriales qui en sont actionnaires ». 

La SEM participe au developpement des zones d’activites et a la redynamisation des 
zones commerciales. Ni la region, ni la commune de Trois-Rivieres, actionnaire de la 
SEM, n’ayant de competence en matiere d’immobilier d’entreprise et de zones d’activite, 
la SEM ne peut plus intervenir dans ce domaine, sauf dans le cadre de conventions 
expressement conclues par la region avec l’EPCI territorialement competent. 

IV.4.3.3. 3. L’intervention de la SEM Patrimoniale en matiere de gestion hdteliere est 
irreguliere 

Avant la loi NOTRe, la region pouvait intervenir en matiere d’immobilier d’entreprise. 
Cependant, le benefice de ces aides est subordonne a la regularite de la situation de 
l’entreprise au regard de ses obligations fiscales et sociales (article R. 1511- 4-2 du 
CGCT). 

La filiale de la SEM Patrimoniale « Fonciere des Caraibes Guadeloupe », immatriculee 
au registre du commerce et des societes (RCS) le 22 decembre 2014, a achete en 2015 le 
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foncier de la chame GFD hotels KARIBEA de Guadeloupe. Or, la chame GFD hotels 
KARIBEA avait depose le bilan pour ces hotels, avec un passif social et fiscal de plusieurs 
millions d’euros. 

La region doit assurer un controle effectif de l’activite de sa SEM, tant au plan de la mise 
en location a une entreprise en difficulty que de la perception des loyers. 

Le refere de la Cour des comptes, publie le 27 mai 2019, note que les evolutions des SEM, 
« notamment le developpement de la pluriactivite, les pratiques de filialisation ou de 
prises de participation dans des societes commerciales, generent des risques de nature 
financiere, juridique ou operationnelle, susceptibles de les mettre en danger ». La 
situation des filiales de la SEM Patrimoniale illustre, comme l’ecrit la Cour, que « le 
manque de transparence a I’egard des assemblies deliberantes des collectivites 
actionnaires est patent ». 

Apres avoir autorise le rachat du foncier de la chaine GFD hotels Karibea, la region, via 
la SEM Patrimoniale et le FIRG, a autorise la creation de la « Societe de gestion hoteliere 
des ties de la Guadeloupe », immatriculee au RCS le 20 novembre 2017, en vue de la 
substituer a l’entreprise defaillante apres son depot de bilan. 

L’arret du Conseil d’Etat du 30 mai 1930, chambre syndicale du commerce de detail de 
Nevers, n’autorise l’intervention d’une collectivite publique dans la gestion d’entreprises 
commerciales qu’en cas de carence de l’initiative privee et de legitimite du besoin a 
satisfaire. Le maintien de l’emploi n’est pas un motif d’interet regional reconnu par la 
jurisprudence. De plus, l’intervention publique reste soumise a la condition de defaillance 
de l’initiative privee (CE, 23 decembre 1994, Commune de Clairvaux d’Aveyron, 
n°97449), qui n’est pas synonyme de faillite d’une entreprise. Par l’intervention de sa 
SEM, la region dessaisit le secteur prive d’un investissement dans un secteur economique 
que la region dit « porteur ». 


Recommandation n°ll : Controler le strict respect de l’objet social de la SEM 
Patrimoniale et les prises de risques financiers. 


IV.4.3. 4. Une utilisation du FIRG eloignee de ses objectifs 

Le fonds d’investissement de la region Guadeloupe (FIRG) a ete cree en 2008 par la 
region et renove le 22 juin 2016. Par deliberation du conseil regional qui en a etabli le 
reglement interieur, le FIRG est destine a conforter les fonds propres des entreprises en 
developpement, dans les secteurs designes comme strategiques : les energies 
renouvelables, les techniques d’information et de communication (TIC), la croissance 
bleue, l’economie verte, le tourisme, ainsi que les projets «presentant un caractere 
innovant ». 

L’investissement du FIRG dans les entreprises soutenues se fait principalement sous 
forme d’apport en capital et de pret participate. Les dividendes alloues par l’entreprise 
beneficiaire et un taux d’interet dans le cas du pret constituent les deux formes de 
remuneration du capital-investissement qui doivent permettre de conserver la valeur du 
fonds. 

Le FIRG a ete alimente en dotations de la region a hauteur de 23,2 M€ de 2010 a 2018. 
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Son administration a ete confic a une societe d’investissement, la SAGIPAR, dont la 
region est actionnaire. 

IV.4.3.4. 1. Un gestionnaire consciencieux mais dependant 

La Societe Antilles-Guyane d’investissement et de participations (SAGIPAR), creee le 
l er mars 1989, agreee par F autorite des marches financiers (AMF) en tant que holding 
d’investissement, intervient depuis 2009 comme mandataire du conseil regional pour la 
gestion du FIRG. Elle realise 1’ analyse prealable de la situation economique et financiere 
de la societe demanderesse et de son projet. Elle assure le secretariat du comite de gestion. 
Apres decision, elle s’as sure de la bonne execution du plan d’affaires et preserve les 
interets economiques et financiers du fonds. Elle assure un suivi de la situation 
economique et financiere des entreprises affiliees au fonds et participe, pour le fonds, aux 
assemblies generates. 

La SAGIPAR est une societe anonyme a conseil d’administration. La region Guadeloupe 
en est actionnaire, avec 21,64 % des parts aux cotes, notamment, de la collectivite 
territoriale de Martinique. Son conseil d’administration comporte quatre administrateurs 
dont un pour la Guadeloupe. Le representant de la Martinique, toujours membre, ne 
participe plus aux reunions depuis 2016. Deux chefs d’entreprise completent le conseil 
d’administration. Si le quorum de deux membres presents est conforme aux dispositions 
du code de commerce, l’audition de la SAGIPAR a revele que l’absence 
d’investissements propres a la SAGIPAR au cours de la periode recente conduit a ce que 
le mandat de gestion du FIRG soit quasiment la seule activite de la societe, ce qui confere 
au representant de la region une influence preponderante sur le conseil d’administration 
alors qu’il represente le client principal de la SAGIPAR. C’est pourquoi cette societe 
justifierait d’un conseil d’administration plus etoffe. 

La SAGIPAR est, dans les faits, empechee d’accomplir sa mission. L’instruction des 
dossiers n’a aucune influence sur la decision prise par les elus lors d’echanges directs 
avec les porteurs de projets. La SAGIPAR n’est pas remuneree au risque. Elle ne gere pas 
de capital-investissement ni de risques, ne conduit pas de politique de gestion des risques, 
n’evalue pas et ne controle pas la politique de gestion des risques. Elle n’a aucune marge 
d’action, si ce n’est, depuis 2016, de pouvoir engager, avec succes, des poursuites contre 
les mauvais payeurs. Cette prestation devrait faire l’objet d’un marche public et etre 
remise en concurrence a intervalle regulier. 

IV.4.3.4. 2. Un processus de decision arbitraire echappant ci la rationalite economique 

Le conseil regional a cree un comite de gestion du fonds, constitue de deux elus, de 2010 
a 2015, puis de trois elus depuis 2016, qui decide de l’engagement des credits. Cette 
delegation de competence du conseil regional envers ce comite restreint, en dehors du 
cadre du CGCT (articles R.4211-1 a 8), est tres fragile juridiquement, fragilite aggravee 
par le fait que, malgre l’effectif deja limite du comite, le reglement interieur du FIRG 
prevoit un quorum de deux personnes et le departage par son president en cas de partage 
des voix ou d’abstention, pour decider de l’engagement de fonds publics. Le secretariat 
de ce comite de gestion est assure par la SAGIPAR. 

Le reglement interieur de juin 2016 ne determine pas de criteres precis, l’abus de 
l’adverbe « generalement » autorise de fait des decisions du FIRG qui peuvent s’eloigner 
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fortement des principes d’intervention fixes et devenir, la aussi, discretionnaires. Une 
telle formule est irreguliere. 

A la lecture des proces-verbaux, il apparait que le comite de gestion prend, de maniere 
quasi-systematique, des decisions positives sur les demandes des entreprises sans tenir 
compte de l’avis, generalement defavorable, de la SAGIPAR. A quelques exceptions 
pres, les motivations de la decision individuelle d’accorder ou non le soutien financier du 
FIRG ne sont pas explicitees dans le proces-verbal du comite de gestion. 

En outre, les criteres de selection vises au reglement interieur ne sont pas respectes. L’avis 
negatif de la SAGIPAR est motive par l’absence ou le caractere incomplet des dossiers, 
par la non-eligibilite des entreprises aux criteres du fonds, par le desequilibre contractuel 
au detriment du FIRG. 

Le comite de gestion ne soutient qu’exceptionnellement des projets d’entreprises viables, 
a l’oppose de ce qu’exige son reglement interieur. 

L’annee 2015 a ete particulierement active, le comite de gestion ayant tenu autant de 
reunions (avec cinq reunions) et accepte plus de dossiers (14) qu’au cours des cinq annees 
precedentes (9). Les demandes d’interventions au capital d’entreprises ont ete accordees 
sans motivation de la decision, alors qu’elles ont pourtant toutes rcgu un avis defavorable 
de la SAGIPAR. 

Plusieurs decisions plus recentes du comite de gestion revelent encore des 
dysfonctionnements preoccupants : revirement de decision sans justification, decision 
unilateral en seance de doubler le montant d’un pret participate, engagement de 2 M€ 
au profit d’une societe fonciere sans motivation en depit des plafonds du reglement 
interieur, valorisation exorbitante d’actions prises au capital d’une societe, decision 
favorable sur des dossiers incomplets, arrives tardivement ou non encore etudies par la 
SAGIPAR. 

Plusieurs proces-verbaux du comite de gestion rapportent que la decision resulte de 
contacts directs et prealables des elus avec les porteurs de projet, a l’exemple de celui du 
15 juin 2015. En octobre 2017, une liste d’entreprises pressenties est validee avant toute 
etude serieuse des dossiers. Ces pratiques discretionnaires, ouvertement clientelistes, ne 
sont pas conformes aux principes de gestion des fonds publics. 

Cette distribution d’argent public n’est pas efficace, sur le plan economique tout au 
moins : 

- la moitie des entreprises financees n’etaient pas eligibles des la phase d’instruction ; 

- la plupart des entreprises affiliees ne respectent pas leur plan de remboursement; 

- deux entreprises n’ont pas mis en oeuvre les investissements pour lesquels elles ont 
obtenu un pret participate et ont ete condamnees a le rembourser. 

Un certain nombre de beneficiaires considerent ab initio que les participations au capital 
et les prets participates sont en realite des subventions non remboursables. Une societe a 
obtenu un second pret en 2016 alors qu’elle n’avait pas honore les remboursements du 
premier accorde en 2012. 
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Le comite de gestion a refuse, en 2014-2015, d’autoriser la SAGIPAR a engager des 
poursuites contentieuses a l’encontre des chefs d’entreprise qui ne respectaient pas leurs 
engagements contractuels. Cette autorisation lui a ete accordee en juin 2016. 

IV.4.3.4. 3. Un cadre juridique europeen non respecte 

En application du reglement (CE) n° 70/2001, la Commission a autorise, par decision 
n°758/2006 du 13 juin 2007, le regime de capital-investissement presente par la France 
pour les DOM. La Commission exigeait notamment que les apports en capital- 
investissements soient realises au benefice d’entreprises saines et viables, que les produits 
d’investissement retribuent le capital investi dans les memes conditions que sur le 
marche, que le cumul des aides au titre du capital-investissement soit plafonne a 1,5 M€ 
sur 12 mois. L’autorisation visait le Fonds d’investissement regional de la Martinique 
(FIRM) ; le FIRG n’existait pas encore. 

Le reglement general d’exemptions par categorie (RGEC) a remplace en 2014 le regime 
anterieur qui avait deja evolue en 2008. 

Le financement des risques des PME se fonde sur un plan d’entreprise viable. Une 
strategic de disengagement claire et realiste doit etre prevue pour chaque investissement. 
Or, une part notable des societes que le FIRG a financees n’etait pas eligible en raison de 
leur situation deja sous procedure collective ou proche de l’etre, au moment du depot de 
la demande. 

Le plafond du montant total de financement des risques a ete porte par le RGEC a 15 M€ 
par PME (contre 2 M€ auparavant), financements prives compris (50 % au moins). Ce 
plafond n’est jamais atteint et la SAGIPAR veille au respect du plan de financement. 

Par ailleurs, les gestionnaires de fonds doivent etre selectionnes selon une procedure 
ouverte et transparente. Or, la gestion du fonds n’a pas ete mise en concurrence. 

Si le reglement interieur d’octobre 2013 prevoyait un interessement de la SAGIPAR a la 
reussite des entreprises soutenues, le reglement interieur du 22 juin 2016 remplace 
l’interessement par une remuneration forfaitaire, ce qui n’est pas conforme au principe 
europeen ci-dessus rappele. 

Le FIRG ne respecte pas le cadrage juridique europeen : non seulement les fonds investis 
ne le sont pas dans des conditions equivalentes au marche, mais le comite de gestion n’est 
pas constitue de professionnels et ne respecte pas les bonnes pratiques professionnelles. 

IV.4.3.4. 4. Une situation financiere degradee 

Compte tenu de son mode d’utilisation, les comptes d’exploitation du FIRG revelent 
naturellement une situation degradee. Le report a nouveau du FIRG, cumulant des 
exercices toujours deficitaires, etait negatif de 69125186 au 30 juin 2017. 

La situation economique des affilies engendre des depreciations d’actifs. En cumul a fin 
2016, la depreciation d’actifs s’est elevee a 79 % des fonds investis. Comptablement, la 
region a perdu 4,07 M€entre2010 et2015 surunfonds de8,l M€ (50,24 %)et787 0006 
en 2016, sur un apport de fonds de 4,95 M€ (15,90 %). Ces pertes n’ont pas ete retracees 
dans les comptes de la region. 
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Selon la SAGIPAR, les entreprises coeur de cible du FIRG se developpent dans un bassin 
economique «reposant (dans les fails a plus de 70%) sur la commande publique 
entrainant un jeu de seduction aupres des elus pour tenter d’assurer leur survie 
economique ». 


Recommandation n°9 : Supprimer le FIRG ou le mettre en conformite, sur le fond 

et sur la forme, avec ses regies statutaires et avec 
l’autorisation europeenne 


IV.4.3. 5. Les avances remboursables 

Le regime des avances remboursables accordees par la region Guadeloupe a ete mis a 
jour en 2011 par deliberation-cadre adoptee par la commission permanente. 

Au 31 decembre 2017, l’encours des avances remboursables s’elevait a 7,5 M€, selon le 
compte de l’ordonnateur, alors que seuls 3,2 M€ apparaissent au compte de gestion du 
comptable public. 

Le dispositif en vigueur accorde une avance aux PME a jour de leurs obligations fiscales 
et sociales, sous reserve d’une inscription hypothecate de premier rang ou 
eventuellement de second rang sur le patrimoine de l’entreprise beneficiaire. Le montant 
de l’avance destinee au financement d’investissements materiels est plafonne a 500 000 € 
et a 50 % du montant total des investissements. Elle est cumulable avec d’autres aides 
publiques, sous respect du plafond de cumul. 

Le RGEC encadre le droit des avances remboursables et abroge le reglement (CE) 
n° 800/2008 du 6 aout 2008 de la Commission qui constituait le cadre europeen des 
avances remboursables. Le RGEC modifiant considerablement le droit applicable, la 
region aurait du modifier sa deliberation des 2014. Pourtant, le conseil regional n’a pas 
mis a jour sa deliberation. 

IV.4. 4. L’absence devaluation de l’effet des aides regionales 

Aucune evaluation n’a ete realisee depuis la periode 2006-2009 sur l’impact des aides 
aux entreprises sur le tissu economique local. L’evaluation des aides regionales 2006- 
2009 reposait sur un echantillon de 51 entreprises, insuffisant pour en tirer des 
enseignements generaux sur l’effet de levier durable des aides regionales. Depuis lors, la 
region ne dispose d’aucune analyse economiquement robuste sur l’effet de ses aides en 
termes de developpement economique. Une telle etude reconduite a intervalle regulier, 
basee sur des donnees fiables et non seulement declaratives, lui permettrait de mesurer la 
pertinence et l’efficacite de ses aides et de les ajuster aux enjeux du territoire. 

Le seul rapport produit par la region en matiere de suivi economique de son action est le 
rapport sur F octroi de mer qui ne donne d’indication que sur la relation entre surcouts et 
differentiation tarifaire mais n’integre pas Fanalyse des autres dispositifs publics de 
soutien aux entreprises qui peuvent s’y additionner, fragilisant d’autant les conclusions 
dudit rapport. 
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Recommandation n°10: Etablir periodiquement un rapport devaluation des 

regimes d’aides aux entreprises, quantitatif et qualitatif, et 
le soumettre au conseil regional 


V. LES TRANSPORTS INTERURBAINS ET SCOLAIRES : UNE 
STRATEGIE QUI SE FAIT AUSSI ATTENDRE 

V. 1. Un territoire en manque d’organisation en matiere de transport 

La loi LOTI du 30 decembre 1982, qui prevoyait un dispositif contractuel apres mise en 
concurrence pour l’exploitation des lignes de transport de voyageurs, n’a pas ete 
appliquee en Guadeloupe, la premiere tentative ayant debouche sur un blocage du pont 
de la Gabarre en 1985 par les transporteurs. L’autorisation administrative qui prevalait 
alors etait achetee et cedee comme un fonds de commerce. Le conseil general a essuye 
plusieurs echecs dans ses tentatives pour mettre en place un systeme legal. Les DSP 
lancees en 2007 se sont heurtees a des recours en justice puis ont bute sur la mauvaise 
organisation interne des regroupements de transporteurs, titulaires des lots. 

Paradoxalement, un rapport du conseil general des Ponts-et-chaussees de 2001 notait 
l’existence d’un service de transports publics interurbains organise, dense, peu cher, 
meme s’il etait peu fiable et tres perfectible. La situation qui prevaut aujourd’hui est plus 
degradee qu’alors. 

La deficience globale des transports en commun en Guadeloupe ne laisse pas d’autre 
choix aux menages que de s’equiper et de se deplacer en voitures individuelles, entrainant 
la saturation du reseau routier. Le nombre de vehicules continue de croitre. Par ailleurs, 
les circulations a bicyclette et pedestre ne peuvent pas se developper en l’absence de voies 
de circulation sures et confortables. De ce fait, la facilite de circulation qui inclut la 
securite, est une preoccupation particulierement forte des guadeloupeens. 

V. 2. Une competence regionale nouvelle et coherente 

Le transfert du departement a la region des competences du transport interurbain et 
scolaire par la loi du 7 aout 2015 (loi NOTRe), confere aujourd’hui a la region une 
competence globale et coherente qui lui ouvre la possibility d’ameliorer structurellement 
les transports en Guadeloupe. Elle est devenue la principale autorite d’organisation de la 
mobilite (AOM), coordonnant les intercommunalites, alors qu’elle n’avait que la qualite 
de « chef de file » dans ce domaine auparavant, et seulement depuis 2014. 

La loi a prevu que les regions elaborent un schema regional des infrastructures et des 
transports (SRIT) ayant pour objectif de definir les priorites d’actions en matiere 
d’infrastructures routieres et la politique multimodale des transports, en coherence avec 
le SAR. 

La region Guadeloupe consacre chaque annee plus de 70 M€ aux transports, dont 84 % a 
la voirie regionale. Le reste est destine au soutien du transport maritime et du transport 
aerien. Les transports en commun par voie terrestre ne represented en 2017 et en 2018 
qu’un faible pourcentage des depenses de la region. 
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V. 3. Le schema regional des infrastructures et des transports (SRIT): 

AMBITION DEMESUREE, FAIBLE TRADUCTION CONCRETE 

La loi n° 82-1153 du 30 decembre 1982 d’organisation des transports interieurs, dite loi 
LOTI, a rendu obligatoire l’elaboration d’un schema regional de transport (SRT), devenu 
SRIT par la loi n° 2004-809 du 13 aout 2004 qui en a fait le volet transport du SAR. Le 
transfert a la region du transport interurbain et scolaire par la loi NOTRe a renforce le 
role de la region, jusqu’alors limite a la gestion des infrastructures. Toutefois, a la 
difference du SAR, le SRIT n’est pas opposable aux tiers. 

L’ordonnance 2016-1028 du 27 juillet 2016 a remplace l’obligation de schema regional 
par celle de la planification des infrastructures de transport et de l’intermodalite (code des 
transports, art. L 1213-1) consistant a rendre plus efficace l’utilisation des reseaux et des 
equipements existants et a favoriser la complementarite entre les modes de transport ainsi 
que la cooperation entre les operateurs. 

Cette ordonnance dispose aussi qu’en l’absence d’autorite organisatrice de transport 
unique, les politiques de mobilite sont coordonnees a Techelle regionale en ce qui 
concerne l’offre de services, l’information des usagers, la tarification et la billettique. 

V.3.1. Une lente gestation 

L’elaboration du SRIT de Guadeloupe a ete engagee en 2011, avec un diagnostic 
prospectif delibere en 2012. Elle s’est conclue par l’adoption du schema en assemblee 
pleniere du conseil regional, le 26 aout 2015. 

Concu pour determiner les grandes orientations des transports et des deplacements afin 
de developper une mobilite durable a l’horizon 2030, le SRIT de Guadeloupe comprend : 

- un diagnostic prospectif qui presente les forces et faiblesses du systeme de 
transport, les attentes des habitants, une evaluation des evolutions possibles ; 

- un plan regional de coordination des transports qui en constitue le volet 
operationnel, comportant un plan d’actions et une evaluation environnementale ; 

- un chapitre regroupant 26 fiches-actions, portant sur des operations individualisees 
budgetees mais non financees et des actions structurantes transversales, sans 
objectifs concrets, indicateurs de resultat ni moyens. 

V.3. 2. Une ambition a plus d’un milliard d’euros 

Les orientations du SRIT sont les suivantes : 

- 1’adaptation du reseau routier aux besoins de deplacement, avec cinq operations 
majeures a long terme ; 

- la creation d’une offre de transport en commun attractive ; 

- la mise en place d’un service d’interet economique general (SIEG) pour les lies du 
sud ; 

- des interventions localisees de renforcement et de mise en securite du reseau 
routier; 

- des actions visant a favoriser de nouveaux comportements de deplacement, 
articulees a des mesures d’interconnexion et d’intermodalite ; 
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- la prise en compte du transport interieur des marchandises ; 

- le soutien aux projets visant a renforcer la position de la Guadeloupe dans la 
Caraibe ; 

- la structuration de la gouvernance des transports. 

Les actions sont programmees a court terme (de 5 a 7 ans), moyen terme (de 7 a 15 ans) 
et long terme (au-dela de 15 ans, done de 2030). L’ambition du SRIT est evaluee a plus 
de 1,2 Md€ de depenses pour les acteurs publics et prives du transport en Guadeloupe 
d’ici a 2030 : 


Tableau n° 38 : Les investissements partenariaux dans le cadre du SRIT (en M€) 


Investissement routiers 

Prevision totale 

Part region 

Court terme 

307,4 

258,2 

Moyen terme 

343,8 

255,0 

Long terme 

305,0 

136,0 

Total 

956,2 

649,2 

Transports collectifs 



Court terme 

606,2 

183,1 

Moyen et long terme 

23,1 

23,0 

Total 

629,3 

206,1 


Source : SRIT, plan d’action, septembre 2015 


La region est engagee en tant que maitre d’ouvrage ou financeur de projets au titre de la 
periode de court-terme 2015-2022, se decomposant de la maniere suivante : 

- des projets routiers a hauteur de 357 M€ : deviations de la Boucan et de Sainte- 
Marie, doublement des voies du tron§on Beausoleil-Wonche, amenagement des 
acces routiers du CHU ; la region precise que toutes ces operations ont ete lancees 
et que les delais de realisation seront vraisemblablement plus longs que prevu ; 

- des projets de transport collectif a hauteur de 303 M€, dont la partie du transport en 
commun en site propre (TCSP) de 1’agglomeration pointoise pour la partie 
empruntant les routes nationales et les amenagements connexes ; 

- des projets lourds visant a renforcer les capacites d’accueil du territoire, portes par 
la societe aeroportuaire Pole Caraibes (SAGPC) pour 171 M€ et par le Grand port 
maritime de la Guadeloupe (GPMG) pour 130 M€ ; 

- un ensemble d’actions d’un cout plus reduit, bien qu’essentielles, portant tant sur 
raccessibilite des lies du sud que sur le developpement des modes de deplacement 
doux. 

Engagee pour plus d’un milliard d’euros a court, moyen et long terme, la region devait 
engager a court terme 541,3 M€ d’investissements. Pour y parvenir, il serait necessaire 
que la region fasse plus que doubler le montant des investissements consacres 
annuellement au transport depuis 2015. 
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Les budgets annonces des projets a moyen et long terme reposent sur des estimations non 
actualisees, les etudes pre-operationnelles n’ayant pas ete lancees. Les fiches d’operations 
ne fixe pas de terme precis et le montage financier n’est pas precise. 

V.3. 3. Une mise en oeuvre laborieuse 

Les priorites ont change. En decembre 2016, mais sans que cela ait ete presente a 
l’assemblee pleniere du conseil regional ni aux partenaires institutionnels, l’ordre des 
priorites a ete modifie par l’executif regional: cinq operations ont ete avancees dans le 
calendrier et une operation a ete ajoutee ; cinq ont ete repoussees. L’ordre de priorite des 
operations programmees a court terme a ete bouleverse sans que les criteres en soient 
connus. 

Des operations routieres constituent des cas typiques d’engagement financier occulte tel 
que decrit supra , dans la partie financiere. Ainsi, le lancement de T operation de la 
deviation de la Boucan, estimee a 70 M€ au SRIT et dont l’echeance de realisation est 
maintenue a court terme, n’a donne lieu qu’a 1’affectation de deux AP votees en 2017, 
pour un total de 7 M€. Ainsi que la chambre l’a precise au chapitre relatif aux finances, 
une AP doit etre votee au montant total evalue des travaux et etre affectee a mesure de 
l’avancement des operations pour pouvoir etre mandatee ensuite. 

Le projet de gouvemance unique ne progresse pas. Alors que l’offre de transport public 
reste defaillante, notamment interurbaine, Tintermodalite rend encore plus necessaire, 
selon le SRIT, la necessite d’une gouvemance unique du transport routier de voyageurs 
en Guadeloupe. Or, le schema renvoie a une decision consensuelle ulterieure des autorites 
organisatrices associees a la conception du schema qui, plus de trois ans apres 1’ adoption 
du SRIT, n’a pas progresse en l’absence de reunion des instances de suivi. 

V. 4. Une competence rodee : les infrastructures de transport 
V.4.1. La voirie regionale 

L’ensemble des routes nationales a ete transfere au conseil regional en 2007, ainsi que les 
moyens destines a leur entretien et la compensation financiere de la charge transferee. En 
2011, a eu lieu le transfert du pare de l’equipement. 

V.4.1. 1. La region consacre des moyens importants a la voirie 

Le departement et la region de Guadeloupe ont cree en 2007 le syndicat mixte Routes de 
Guadeloupe (SMRG). Le SMRG assure l’entretien, la reconfiguration des routes et les 
interventions de voirie apres sinistres. La region conserve les travaux d’investissement 
lourds. Autorise par la deliberation CR/18-201 du 5 avril 2018, le president du conseil 
regional a signe avec cet organisme une convention-cadre pour la periode 2018-2021. 
Chaque annee, a Tissue d’un dialogue de gestion, une convention d’application annuelle, 
approuvee par deliberation, decline les projets, objectifs et indicateurs associes. 

Entre les depenses directes de la region et celles qu’elle y consacre via le SMRG, le 
ki lometre de voirie regionale a coute 109 609 € en 2017, contre 80 826 € pour les routes 
nationales non concedees en Lrance, soit une difference de 27 %. La region reconnait que, 
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si les specificites climatiques et a la prise en compte des risques naturels expliquent 
largement le differentiel observe par rapport a la metropole, ce cout peut etre reduit. 

V.4.1. 2. Le nouvel executif regional a eteint le litige concernant le transfert des agents 

du pare de l’equipement 

Le l er janvier 2011, la region a refuse de prendre a sa charge le transfert du pare de 
l’equipement de l’Etat, ouvrant un litige avec l’Etat peu explicable en droit. L’Etat a du 
continuer a remunerer les agents transferes et a reclame le remboursement des salaries 
verses. Les sommes en question s’elevaient, le 28 novembre 2016, a 7 009 814,78 €. La 
nouvelle presidence a commence a honorer sa dette, en etalant le reliquat sur huit ans, ce 
qui solde le differend, sous reserve de la discussion en cours sur des prestations hors 
conventions. 

V.4. 2. La region Guadeloupe est engagee dans le developpement portuaire et 
aeroportuaire 

Malgre la perte de la clause de competence generale, la competence regionale en matiere 
d’amenagement du territoire E autorise a s’engager financierement sur les amenagements 
portuaires et aeroportuaries. 

La region est actionnaire a hauteur de 6 % de la societe anonyme a conseil de surveillance 
et driectoire « Guadeloupe-Pole Caraibes », aux cotes de l’Etat (60 %), de la CCIG 
(25 %), du conseil general (4 %) et de Cap Excellence (5 %). 

Elle est engagee dans le financement de la modernisation de l’aeroport en raison de 
L importance de cet equipement pour le developpement economique et touristique de 
l’archipel, frequente par 2,3 millions de passagers par an (chiffre de 2017). 

La region intervient aussi financierement dans le developpement du « grand port 
maritime» de Guadeloupe, etablissement public administratif dont le conseil de 
surveillance est preside par un vice-president du conseil regional. 

V. 5. Un financement du transport maritime et aerien de voyageurs dont 

LA REGULARITE DOIT ETRE VERIFIEE 

V.5.1. La continuite territoriale avec la France euro-continentale : un dispositif 
regional dont la base legale a disparu 

La region s’est engagee en 2004 dans une politique d’aide a la mobilite vers la Lrance 
continentale. La loi de programmation pour Loutre-mer autorisait alors les regions 
d’outre-mer a creer un dispositif d’aides individuelles finance par une dotation de l’Etat, 
dite « de continuite territoriale ». 

La region Guadeloupe aide ainsi certaines categories de personnes a se rendre en 
metropole, par une aide de 170 € au titre de l’aide regionale a la mobilite (ARM), pour 
un cout total de 1 105 170 € au compte administratif de 2017. 

La Commission europeenne a agree ce regime d’aide en 2008 par une decision 
(n° 421/2008) valable 10 ans. Cependant, le dispositif national a ete abroge par la loi du 
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27 mai 2009. Le fonds de continuite tenitoriale de l’Etat a ete confie a l’Agence de 
l’Outre-mer pour la Mobilite (LADOM), avec le meme objectif et les memes 
beneficiaires. Le financement accorde a ce titre par l’Etat aux regions a ete supprime 
en 2014. 

Avec la perte de la clause de competence generale en 2015, la deliberation de la region a 
perdu sa base juridique. La deliberation regionale, qui a ete actualisee en 2017, est ainsi 
privee de base legale. 

Le fait que L article 51 du RGEC considere compatibles avec le marche interieur les aides 
sociales au transport en faveur des habitants des regions peripheriques est sans incidence 
sur le fait qu’aucune loi n’attribue cette competence a la region. Ce regime d’aide ne peut 
done pas etre poursuivi. 

L’action en faveur de la continuite territoriale en direction des Guadeloupeens n’en sera 
pas penalisee puisque le financement est desormais assure par LADOM, etant toutefois 
considere que, jusqu’en 2019, le cumul des aides de LADOM (70 a 270 euros selon les 
ressources du demandeur) et de la region (170 euros) pouvait depasser le prix du billet 
d’avion. 

La region a, en revanche, le droit d’accorder une subvention a LADOM, ce qui est 
expressement prevu dans les statuts de l’etablissement public. 


Recommandation n°ll: Abroger la deliberation relative a l’aide regionale a la 

mobilite, devenue illegale a la suite de la perte de la clause 
de competence generale. 


V.5. 2. A l’inverse, les liaisons inter-iles entrent dans le champ des competences 
regionales 

La region a decide de laisser s’exercer la liberte d’entreprendre pour le transport de 
personnes entre la Guadeloupe dite « continentale » et les lies du sud (les Saintes, Marie- 
Galante, la Desirade). En l’absence de delegation de service public, e’est le tourisme qui 
rentabilise les lignes regulieres. C’est la raison pour laquelle un seul navire assure la 
liaison avec la Desirade, tandis que trois compagnies desservent les Saintes avec des 
horaires presque identiques. 

Si la region ne regule pas ces haisons, elle participe a leur financement en subventionnant 
le ticket de certaines categories de passagers. 

V.5.2. 1. En tant que region d’outre-mer, la region Guadeloupe est competente pour 
organiser le transport a destination des lies du sud 

Depuis la loi NOTRe, la desserte interne a un EPCI depend de cet etablissement public, 
tandis que le transport entre les lies adherentes a des EPCI differents releve des regions, 
par equivalence entre transport urbain et transport interurbain. Cependant, par exception, 
les regions d’outre-mer sont competentes pour l’ensemble des dessertes vers les lies, en 
vertu de Particle L. 5714-1 du code des transports, sauf dans les cas ou une lie appartient 
au territoire d’une commune continentale. La region a done la competence pour attribuer 
des aides individuelles au transport de personnes a destination des lies du sud. 


61 





Rapport d ’observations definitives - Document non public reserve aux destinataires designes par la chambre 


Ces regies s’appliquent tant a la voie maritime qu’ala voie aerienne avec les lies du sud. 

V.5.2. 2. Le regime de subvention du titre de transport est couteux et partiellement 
irregulier 

Les aides sociales au transport en faveur des habitants de regions ultraperipheriques font 
l’objet de Particle 51 du RGEC et sont dispensees de notification, sous conditions : 

- les aides doivent beneficier dans leur integralite aux residents et etre octroyees sans 
discrimination quant a l’identite du transporteur ou au type de service ; 

- les aides sociales au transport ne doivent pas exceder 100 % du prix d’un billet 
aller-retour, incluant toutes les taxes et autres supplements factures par le 
transporteur au consommateur. 

L’aide de la region Guadeloupe au ticket est accordee : 

- aux residents de Guadeloupe « continentale » travaillant dans une lie (soignants, 
enseignants, intervenants sur des chantiers...) et aux eleves de Guadeloupe 
« continentale » inscrits dans un college ou un lycee dans une lie, dans la limite de 
20 deplacements mensuels ; 

- aux personnes pouvant justifier d’une taxe d’habitation dans les lies dans la limite 
de cinq deplacements par mois. 

Le montant total des tickets pris en charge en 2017 s’est eleve a 6 552 699 6 pour 
74 723 cartes mensuelles (soit environ 6 200 beneficiaires et un avantage de 1 000 € par 
an et par beneficiaire). 

Le financement au benefice de non-residents ne repond pas aux exigences europeennes 
et doit done donner lieu a notification pour le surplus. La deliberation regionale du 
28 decembre 2017 qui attribue l’aide aux residents non habitants fait ainsi courir un risque 
juridique a la region, dans la ligne de la jurisprudence du Conseil d’Etat « Denoyez et 
Chorques » du 10 mai 1974. Dans cet arret, le Conseil d’Etat a ecarte les residents non 
habitants du benefice d’un regime tarifaire particulier. Le dispositif regional doit done 
etre reforme sur ce point. 

En outre, si l’objectif regional de lutter contre l’isolement de ces territoires et de soutenir 
leur attractivite est legitime, concemant les deplacements professionnels, les justificatifs 
demandes aux salaries et autoentrepreneurs ne permettent aucune verification de la realite 
du motif de deplacement. Le dispositif retenu peut etre aisement detourne de ses objectifs 
et beneficier a d’autres personnes que celles visees. 

La region se dit consciente de la necessite de reformer ce dispositif, dans ses principes et 
dans sa mise en oeuvre pratique. 
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V. 6. Une competence nouvelle qui appelle DES SOLUTIONS RAPIDES AUX 
DIFFICULTES CROISSANTES QUI HANDICAPENT LE TERRITOIRE 

V.6.1. L’organisation du transport scolaire ne justifie pas l’absence de projet 
strategique 

Les statistiques de trafic comparees entre periodes scolaires et periodes non scolaires 
montrent qu’un quart de la circulation routiere en Guadeloupe est due au transport scolaire 
(incluant celui des enseignants et des autres agents de la communaute educative). 

Le transport scolaire offre done des marges importantes d’amelioration de la fluidite du 
trafic routier. Meme si le transport scolaire releve majoritairement de l’urbain (la totalite 
du primaire et une partie significative du secondaire, colleges et lycees), la region a aussi 
un role a jouer en la matiere (l’interurbain concernant une partie des eleves du 
secondaire). 

Par souci de simplification, la region a delegue la definition des besoins de transport 
scolaire aux autorites organisatrices du transport urbain. C’est la raison pour laquelle elle 
n’a pas lance d’etude sur les freins au developpement du transport scolaire en commun. 
Elle ne peut cependant se desinteresser de cette question fondamentale en mesure de 
reduire la thrombose routiere. Elle n’a pas, non plus, entame de discussion avec le rectorat 
sur la carte scolaire qui explique assez souvent les longs trajets pour que les eleves 
rejoignent le college ou le lycee qui enseigne la specialite qu’ils suivent. 

V.6. 2. Le transport interurbain : le transfert d’une competence en desherence 

La loi NOTRe a transfere la competence de l’organisation du transport interurbain de 
voyageurs des departements aux regions, a compter du l er janvier 2017. Cette competence 
inclut l’amenagement des gares et des arrets ainsi que celle du transport scolaire mais ne 
comprend pas les services de transport special des eleves handicapes vers les 
etablissements scolaires qui demeurent de la competence du departement. Le transport 
urbain a, quant a lui, ete transfere des communes aux EPCI. 

Le transfert des competences du transport interurbain entraine la substitution des regions 
aux departements dans tous leurs droits et obligations. 

Specificite dans le paysage institutionnel regional, le Syndicat mixte des transports du 
Petit Cul-de-sac marin (SMT), cree en 2004, est responsable de l’organisation du 
transport urbain et interurbain sur une partie de la Grande Terre. La region, le 
departement, la communaute d’agglomeration de la Riviera du Levant et la communaute 
d’agglomeration Cap Excellence sont membres de ce syndicat. 

V.6.2. 1. Une erreur dans le calcul des charges a transferer 

Les montants des charges transferees ont ete definis en utilisant l’annee 2015 comme 
reference, par accord du departement et de la region. Us ont ete arretes par le prefet pris 
sur avis de la commission locale pour 1’evaluation des charges et des ressources 
transferees (CLECRT), presidee par le president de la chambre regionale des comptes et 
composee paritairement de representants elus de la region et du departement. La 
commission a pris acte de l’accord des deux collectivites sur un montant de charges 
transferees de 7 766 788,93 € au titre du transport interurbain de voyageurs. 
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Le transfert s’accompagnait, de plus, d’un transfert de ressources des EPCI au titre de 
leur encaissement sur les parents d’eleves de recettes au titre du transport interurbain, 
d’un montant de 1 681 188,53 € a reverser a la region. Deduction faite de transferts en 
nature, le departement dev ait reverser a la region 7 194 534,97 €. Or, sur la base du 
proces-verbal de cloture de la CLECRT, l’arrete prefectoral a deduit a tort le montant de 
1 681 188,53 € de la somme due par le departement a la region, deja pris en compte dans 
le calcul, comme le montre le tableau suivant: 


Tableau n° 39 : Calcul du montant des charges et recettes de fonctionnement transferees (en €) 


Depenses (2015) 

Recettes (2015) 

Transport routier regulier 

891 512,58 

Compensation annuelle du 
departement a la region 

7 194 534,97 

Transport routier a la demande 

46 870,34 

Entretien de la gare de Bergevin 

31 997,74 

Transport scolaire : dotations aux autorites 
organisatrices du transport urbain 

3 694 961,01 

Transport scolaire : prestations de transport 

4 210 381,83 

Ressources a transferer (EPCI) 

1 681 188,53 

Charges de personnel et cout des moyens 
techniques et transversaux 

572 253,96 € 

Partie valorisee des charges 
transferees 

572 253,96 

Total 

9 447 977,46 

Total 

9 447 977,46 


Source : CLECRT 


V.6.2. 2. Des depenses a compenser, fortement reduites en 2015 

La region a recupere une competence avec des mo yens reduits. En effet, les depenses du 
departement consacrees au transport interurbain et scolaire ont chute de 40 % entre 2013 
et 2015. Les subventions aux operateurs du transport interurbain de droit prive se sont 
effondrees de 80 % en deux ans. La subvention de compensation tarifaire est passee de 
35 % a 15 % des tarifs des entreprises, ce qui a precipite la faillite du systeme. Vu 
E evolution des couts du transport depuis 2007, les entreprises delegataires ne pouvaient 
pas equilibrer leurs comptes avec le nouveau montant fixe par le departement juste avant 
le transfert. 

Si une moyenne avait ete etablie sur les annees 2013-2015, la depense transferee aurait 
ete evaluee a 12 087 523 € en fonctionnement, a ajouter a 442 662 € en investissement. 
La region a done pris en charge une competence dont la compensation financiere a ete 
sensiblement minoree par rapport a son cout reel. 

V.6.2. 3. Une convention de 2013, conclue entre le departement et la communaute 
d’agglomeration du Nord-Basse Terre, viciee 

La loi LOTI du 30 decembre 1982 precitee distinguait les services urbains, en zone dense, 
et les services non urbains, dans les zones moins denses. Les premiers etaient a la charge 
des communes, les seconds a la charge du departement. 

Une etude de 2010 du Centre d’etudes sur les reseaux, les transports, Turbanisme 
(CERTU) soulignait deja la confusion entre les lignes locales du reseau interurbain et les 
lignes des reseaux urbains des communes ou communautes de communes sur ce territoire. 
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Jusqu’en 2015, les EPCI n’avaient competence que sur le territoire des communes 
urbaines, en tant que « perimetres de deplacements urbains ». 

En 2013, une convention, conclue entre le departement, le SMT et la communaute 
d’agglomeration du Nord-Basse Terre (CANBT), a laisse a la charge de 
l’intercommunalite, a l’exception des arrets de bus, des lignes de transport qui, dans les 
faits, etaient majoritairement interurbaines. Non conforme a la repartition legale des 
competences, cette convention, echue en 2015, n’a pas donne lieu a prise en compte dans 
le calcul du transfert de charges. 

V. 7. Un defaut d’anticipation dans la prise de competence du transport 

Les services regionaux n’ont pas anticipe ni suffisamment accompagne le transfert de 
competence. II a fallu attendre la refonte de Torganigramme general, fin juin 2017, pour 
disposer d’une organisation. Le directeur a ete nomme tardivement. 

La toute nouvelle direction des transports, qui gere des dispositifs de droits individuels, 
n’est pas dimensionnee pour concevoir et mettre en oeuvre une strategic. Elle comprend, 
en outre, peu d’agents experimentes dans le domaine des transports. 

V.7.1. En ce qui concerne les transports scolaires 

Sur le transport scolaire, conformement a la loi, la region a pris la competence le l er 
septembre 2017, sans preparation. Elle n’a pas vote le budget necessaire a ce transport, 
alors que l’information existait dans la direction. De ce fait, les entreprises ont ete payees 
en 2018 pour les prestations effectuees en 2017. 

Le recrutement du chef de service du transport scolaire aurait du etre anticipe de plusieurs 
mois pour preparer l’accueil des agents et la prise en compte immediate des chantiers. 

V.7. 2. En ce qui concerne les transports interurbains 

Les trois delegations de service public (DSP) existantes au moment du transfert ont 
disparu avant la fin de 2018. Deux d’entre elles ont ete denoncees par deliberation 
regionale du 14 decembre 2017, pour manquement repete aux obligations reglementaires. 
La derniere, en procedure de redressement judiciaire, assurait encore un service regulier 
sur une ligne au l er janvier 2018. Son contrat courait jusqu’au 13 mars 2019. 

La region a conclu des conventions provisoires avec les transporteurs pour mettre en place 
des dessertes prefigurant les lignes regionales interurbaines, dans l’attente de 
l’aboutissement des procedures de passation des delegations de services public (DSP), 
prevues initialement pour juillet 2018 et repoussees a la fin de l’annee 2019. 

Ces conventions provisoires ne sont pas legales. L’article L. 1411- 1 du CGCT ne prevoit 
aucune exception a la regie de la publicite prealable dans le cadre des procedures de 
delegations de service public. La region, qui se refere a l’arret n°396191 du 6 avril 2016 
du Conseil d’Etat, dans sa deliberation CR/2017-555 du 28 juin 2017, n’est objectivement 
pas dans la situation decrite par l’arret. Elle ne peut pas invoquer l’urgence face a des 
echeances connues qui pouvaient aisement etre anticipees. 
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V.7. 3. Une relance des transports interurbains sans etude prealable des besoins 

La region a defini un projet de lignes interurbaines apres concertation avec les EPCI et 
les transporteurs. Ce projet a ete soumis a la commission consultative des services publics 
locaux (CCSPL) et doit faire l’objet, apres une premiere deliberation du conseil regional, 
a appel d’offres en vue de la devolution de delegations de service public. 

V.7.3. 1. Plusieurs enjeux restent a surmonter 

Les marches provisoires conclus fin 2018 par la region, dans l’attente de 1’adoption de la 
DSP, se sont vus opposer les transporteurs mobilises en intersyndicale, au motif que 
1’attribution de ces marches risquait de creer un desequilibre entre les transporteurs et 
nuisait aux negociations en cours entre eux pour la creation de regroupements aux fins de 
repondre aux differents lots de la DSP. La region fait face aux memes difficultes que 
celles que le departement avait rencontrees. 

Le projet de voies reservees pour accroitre la vitesse commerciale du transport collectif 
interurbain reste a financer, comme il a ete indique supra. 

Dans l’attente des choix strategiques a arreter, la region a maintenu a 15 % de la valeur 
faciale du ticket le taux de compensation de la charge de service public au benefice des 
societes delegataires. Meme une compensation restauree a 35 % serait l’inverse de celle 
observee en metropole : les usagers finangaient 17,4 % des charges d’exploitation (hors 
de-de-France) en 2002, devolution tendancielle vers un financement public tres 
majoritaire s’est poursuivie depuis lors. 


VI. LA GOUVERNANCE DE LA REGION: UNE ORGANISATION 
OPAQUE, TOURNEE VERS ELLE-MEME 

VI. 1. Une transparence insuffisante dans la prise de decision 

VI.l. 1. Le choix d’une large delegation a la commission permanente et au president 

Le conseil regional peut deleguer une grande partie de ses attributions a sa commission 
permanente, en dehors des competences que la loi attribue a l’assemblee deliberante. Se 
bornant a recopier l’alinea 1 de Particle L. 4221-5 du CGCT, la conseil regional a, par 
deliberation de chaque debut de mandat, delegue d ensemble des attributions 
juridiquement possibles a la commission permanente. 

Sauf a La Reunion, les autres regions n’ont pas effectue ce choix. De ce fait, elles 
deliberent lors de chaque session sur un nombre variable de projets, de 25 a 250. 
L’assemblee pleniere de la region Guadeloupe examine en moyenne 4,7 points a l’ordre 
du jour dont 2,7 deliberations, soit de l’ordre de 15 deliberations par an entre 2014 et 
2018, tandis que la commission permanente trade plus de 1 000 deliberations par an. 

La chambre ayant fait observer que Passemblee pleniere du conseil regional n’etait pas 
informee des decisions prises en son nom par la commission permanente, la region a 
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decide d’assurer reformation de son assemblee pleniere sur les decisions prises par 
delegation en commission permanente, depuis decembre 2018. 

VI.1.1. 1. La composition de la commission permanente, de juin 2014 a decembre 2015, 
etait irreguliere 

L’article L. 4133-4 du CGCT en vigueur jusqu’au l er mars 2014 limitait le nombre de 
vice-presidents (VP) membres de la commission permanente (CP) a 30 % de l’effectif du 
conseil, soit un plafond de 12 pour la Guadeloupe. La composition de la commission 
permanente de 2012 a 2014 respectait cette proportion. 

Depuis le l er mars 2014, le nombre de membres de la commission permanente, et non 
plus des VP, ne doit pas etre superieur au tiers de l’effectif du conseil regional. Or, au 
moment de la reelection de M. Victorin LUREL, la deliberation CR/14-376 du 3 juin 
2014 a elu 28 conseiller regionaux sur 41 pour composer la commission permanente. Elle 
ne respectait done pas les dispositions legales. 

L’ensemble des deliberations prises par une commission irregulierement constitute 
fragilise juridiquement l’ensemble des deliberations qu’elle a prises jusqu’en decembre 
2015. En outre, des indemnites de vice-presidents ont ete allouees a tort. 

La composition de la commission permanente de la mandature 2016-2021, avec 
13 membres dont le president, huit vice-presidents et quatre « autres membres », respecte 
la legalite. 

VI.1.1. 2. La delegation de pouvoirs au president du conseil regional n’a jamais donne 
lieu a l’information obligatoire de l’assemblee sur les actes pris en son nom 

Les pouvoirs propres du president du conseil regional sont completes par des pouvoirs 
que lui delegue expressement l’assemblee deliberante, pouvoir dont l’exercice doit 
donner lieu un compte-rendu a chaque session d’assemblee du conseil regional, en vertu 
de l’article L. 4221-5 du CGCT. 

Jusqu’en decembre 2018, les elus regionaux etaient prives de leur droit a l’information 
sur les decisions prises par le president par delegation du conseil regional. 

VI.1.1. 3. La prise de decision des instances regionales est souvent entachee d’illegality 
ou d’irregularite 

L’ordre du jour des seances plenieres presente des anomalies preoccupantes. 

L’article L. 4132-18 du CGCT interdit que des deliberations figurent en questions 
diverses ou soient ajoutees en seance. Or, aussi bien en assemblee pleniere du conseil 
regional de Guadeloupe qu’en commission permanente, des projets de deliberations sont 
frequemment presentes « hors bordereau », c’est-a-dire deposes sur table sans avoir 
respecte les delais legaux d’envoi aux elus. 

II existe pourtant une procedure d’urgence qui reduit a un jour franc l’envoi des projets 
de deliberations, sous condition d’en justifier les motifs (CE, 9 octobre 1963, Societe 
immobiliere d’investissement), a peine de nullite de la deliberation (CE, 18 fevr. 1998, 
n° 170709, Essey-les-Nancy c/C...). 
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Le conseil ne peut discuter une question qui n’a pas ete inscrite sur l’ordre du jour figurant 
sur la convocation, exception faite des « questions diverses » et a la stricte condition qu’il 
s’agisse de questions d’importance mineure. 

L’article L. 4132-12 du CGCT dispose que le proces-verbal de chaque seance, redige par 
un des secretaires, est arrete au commencement de la seance suivante. En realite, le 
proces-verbal de la seance pleniere est tres regulierement presente avec plusieurs seances 
de retard et plusieurs proces-verbaux en retard sont approuves a la meme seance. Une 
telle pratique porte atteinte au droit a 1’ information des conseillers regionaux et des 
citoyens. 

VI. 1. 2. Un droit a l’information des citoyens longtemps neglige 

L’article L. 4132-16 du CGCT impose la publication des deliberations du conseil regional 
et de la commission permanente. Toute personne a le droit de demander communication 
des deliberations et proces-verbaux des seances publiques du conseil regional, des 
deliberations de la commission permanente, des budgets et des comptes de la region ainsi 
que des arretes du president, dans les conditions prevues par Particle L. 311-9 du code 
des relations entre le public et T administration (CRPA). 

En vertu de Particle L. 4141.1 du CGCT, c’est la publication ou l’affichage des actes pris 
par les autorites regionales qui les rend executoires apres transmission au representant de 
l’Etat dans la region. 

La region, qui tient le recueil des actes administratifs a disposition du public a l’hotel de 
region, s’est engagee a deposer en sus un exemplaire dans ses annexes du Raizet, de 
Marie-Galante et du Moule. 

Plusieurs textes rendent obligatoire la mise en ligne d’actes du conseil regional: 

- l’ensemble des actes administratifs des collectivites dans le cadre de l’ouverture des 
donnees publiques (« opendata »), des lors qu’elles disposent d’un site internet et 
que ces actes sont dematerialises (loi NOTRe) ; 

- la synthese du budget, le rapport d’orientations budgetaires, les rapports sur le 
budget previsionnel et sur le compte administratif (articles L. 4313-1 et suivants du 
CGCT) ; 

- les donnees essentielles concernant les subventions d’un montant superieur a 
23 000 € (decret 2017-779 du 5 mai 2017) et les aides economiques de plus de 
500 000 € (RGEC du 17 juin 2014, article 9). 


Recommandation n°12 : Ameliorer l’information du citoyen par le respect des 

obligations en matiere de publication numerique. 


VI. 2. Un organigramme modifie incessamment 
VI.2.1. Un organigramme continuellement bouscule 

L’organigramme regional de 2008 a peu change dans sa structure generale jusqu’a 
decembre 2015. II a neanmoins ete reforme sept fois de 2010 a 2015. Apres trois 
modifications, les 10 fevrier 2011, 16 avril et 11 septembre 2012, il a de nouveau ete 
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modifie les 5 mai et 23 septembre 2014, puis le 26 aout 2015. L’organigramme du 5 mai 
2014 aura tenu moins de deux mois. 

Ces modifications ne relevent pas de la mise a jour nominative normale a la suite des 
changements intervenus dans l’annee mais de mouvements d’ampleur assez vaste de 
cadres et de creations ou de suppressions de directions ou de services. Quelle que soit le 
bien-fonde de chacun de ces changements, autant de modifications d’organigramme 
nuisent au travail de 1’administration pour la mise en oeuvre des decisions de l’executif. 

L’organigramme peine, encore aujourd’hui, a etre stabilise. Si la nouvelle majorite 
regionale souhaitait une refonte de celui-ci, elle aurait du etre adoptee dans les tout 
premiers mois apres 1’ election pour mettre 1’administration en ordre de marche pour la 
conduite des grands chantiers du mandat. Dix-huit mois ont ete necessaires pour que son 
architecture soit adoptee et presentee en juin 2017 aux representants du personnel, avant 
d’etre remise en cause en juillet 2018. 

Le DGS n’a cesse de se voir confier sous son autorite directe (« en rateau ») toujours plus 
de directions et de charges de mission. Un DGS de region a une mission de conseil, 
d’impulsion, de pilotage, de conduite du changement et de management. Le fait de devoir 
gerer en propre des directions ou des charges de mission le distrait de ses missions propres 
par une charge de gestion quotidienne excessive. 

Le cabinet dispose d’un service administratif et financier charge des engagements et des 
mandatements financiers de ses activites et des commandes publiques. Selon la region, il 
s’agit de la mise en oeuvre d’une priorite du president qui vise a raccourcir les delais de 
paiements. Cette organisation n’est pas conforme au droit. Ce poste devrait etre rattache 
a une direction administrative. 

VI.2. 2. Une mobilite tres forte des agents 

La region n’a pas ete en mesure de communiquer a la chambre les organigrammes 
nominatifs de septembre 2014 et d’aout 2015, ce qui aurait permis de calculer le taux de 
rotation sur emploi des cadres de direction en 2015. La comparaison repose done sur les 
organigrammes de mai 2014 et de juin 2017. 

Alors que l’organigramme nominatif de mai 2014 comportait deja 82 emplois de cadres 
de direction (directeurs et directeurs adjoints, chefs de service, charges de mission) hors 
cabinet et emplois fonctionnels, l’organigramme de 2017 en comporte 119, soit, a niveau 
de responsabilite equivalent, une augmentation de 45 %. 

Seulement 13 cadres de direction ont ete maintenus sur leur poste. Sur 73 emplois pourvus 
de cadres de direction apparaissant sur l’organigramme de 2014, 31 cadres ne figurent 
plus dans 1’organigramme en 2017. 

En tout, 82 % des cadres de direction ont change de poste entre 2014 et 2017. Une telle 
mobilite met a mai la continuite de la gestion, a 1’instar de la direction generale-adjointe 
(DGA) « Infrastructures, cadre de vie et amenagement du territoire » qui voit changer 
onze de ses quinze cadres, ou de la direction generale-adjointe de « l ’emploi et du 
developpement humain » qui en voit changer treize sur dix-huit. 

Le nouvel organigramme comprend 30 nouveaux cadres de direction deja agents de la 
collectivite en 2014 et 26 issus de recrutements exterieurs. Au total, 89 % des cadres de 
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direction sont nouveaux sur leur emploi. A ce niveau de rotation des cadres, il est permis 
de parler de « spoil system » (systeme des depouilles). 

VI.2. 3. Des consequences negatives sur le fonctionnement des services 

Un tel processus de mobilite consomme beaucoup d’energie et de temps et ne permet pas 
a 1’administration de se consacrer a ses missions. La continuite du service est mise a mal 
par la perte de memoire des services en termes de connaissances professionnelles, de 
metier, de procedures, d’identification des interlocuteurs internes et d’adaptation 
mutuelle aux differences individuelles de methode de management. 

Un certain nombre d’affectations de cadres de directions a concerne des personnes ayant 
de solides competences techniques mais peu experimentees en management ou, a 
l’inverse, des mutations internes de cadres experimentes mais connaissant tres peu, voire 
pas du tout, le domaine technique dans lequel ils etaient affectes. Meme les contractuels, 
en principe recrutes a raison d’une competence precise et qui n’ont pas droit a la mobilite 
des fonctionnaires, sont entres dans ce mouvement. 

Des emplois de direction restent durablement non pourvus : huit postes en mai 2014 et 18 
en juin 2017. Ainsi, les cadres des autres directions et services doivent assurer l’interim 
de ces directions et services, alors qu’ils sont eux-memes nouveaux dans la decouverte 
de leur propre environnement professionnel. 

Au total, cette mobilite tres forte rend l’organisation peu efficace et contribue a expliquer 
les retards dans la gestion des projets, comme le present rapport l’illustre sur plusieurs 
points. 


VI. 3. Un poids excessif du cabinet 

VI.3.1. Cabinet et administration regionale : des missions normalement distinctes 

Le cabinet d’une collectivite territoriale est place sous la hierarchie directe de l’executif. 
II est cree pour servir uniquement l’executif, dans son action politique et l’exercice du 
mandat electif. Les collaborateurs de cabinet ne rendent compte qu’a l’autorite politique, 
qui decide des conditions et des modalites d’execution du service qu’ils accomplissent 
aupres d’elle. 

En ce qu’ils conQoivent et suivent la mise en oeuvre de la politique de l’executif, les 
membres du cabinet derogent au principe de publicite et de non-discrimination des 
emplois. Ils sont ainsi recrutes intuitu personae et revoques librement. Leur emploi ne 
peut exceder le terme du mandat de l’elu qui les a recrutes (article 110 de la loi du 
26janvier 1984 et decret 87-1004 du 16 decembre 1987). II peut s’agir de non- 
fonctionnaires beneficiant d’un contrat, comme de fonctionnaires titulaires qui doivent 
etre, dans ce cas, detaches sur des emplois de cabinet. 

Les missions du cabinet d’un executif territorial ne sont definies par aucun texte. 
Cependant, la distinction entre les fonctions politiques et les fonctions administratives a 
fait l’objet de plusieurs decisions de la justice administrative. Les collaborateurs de 
cabinet sont « charges d ’exercer aupres [des autorites territoriales] des fonctions qui 
requierent necessairement, d ’une part, un engagement personnel et declare au service 
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des principes et objectifs guidant leur action politique, aucjuel le principe de neutrality 
des fonctionnaires et agents publics dans I’exercice de leurs fonctions fait normalement 
obstacle, d’autre part, une relation de confiance personnelle d’une nature differente de 
cede resultant de la subordination hierarchique du fonctionnaire a l ’egard de son 
superieur » (CE, 26 janvier 2011, Assemblee de la Polynesie fran§aise, n° 329237). 

La mission politique du cabinet peut etre aisement circonscrite : 

- conseil strategique et politique aupres de l’executif regional, preparation des 
decisions au moyen, eventuellement, de dossiers foumis par les services ; 

- mise en place de la strategic politique (projet de mandat, definition des politiques 
publiques sectorielles) ; 

- pilotage du projet de mandat (tableaux de bord, bilan) ; 

- animation du groupe majoritaire (groupe de travail, formation, commissions) ; 

- accompagnement des elus de l’executif dans l’exercice de leur delegation ; 

- communication (reseaux sociaux, medias, communication de l’elu) ; 

- relation avec les partenaires institutionnels voire les administres (associations, 
commer§ants, habitants) ; 

- suivi des affaires proprement politiques (coordination des mandats de l’elu, rapports 
avec le parti politique, representation a la demande de l’elu). 

Ainsi, le juge administratif requalifie comme membres du cabinet les agents qui 
effectuent des missions politiques directement aupres de l’autorite territoriale (CE, 26 mai 
2008, departement de l’Allier, n° 288104), meme s’ils ne iigurcnt pas dans la liste 
officielle des collaborateurs de cabinet. 

La direction du cabinet de la region Guadeloupe comprend une antenne a Paris, dotee de 
six a sept agents selon l’epoque, dont trois cadres A. Or, il apparait que : 

- la region Guadeloupe n’a pas de competence extraterritoriale ; 

- la mission principale de l’equipe serait « d’accompagner les Guadeloupeens, 
etudiants et salaries, dans leurs demarches » ; or, la region Guadeloupe n’a pas non 
plus de competences sociales et n’effectue pas ce suivi en Guadeloupe meme. 

II s’agit done bien d’une demarche politique et c’est a juste titre que cette antenne fait 
partie du cabinet. Cette presence peut etre comparee a une permanence parlementaire. 
C’est d’ailleurs la vocation d’une telle permanence que de recevoir les administres ou 
anciens administres, qui sont aussi des electeurs potentiels. 

Par definition, le cabinet n’est pas un service charge de gestion. II ne peut pas gerer de 
budget (sauf le budget de communication et de menus budgets comme les deplacements 
des elus) ou passer des marches. II ne peut pas exercer de fonction devaluation du 
personnel, sauf des assistants(es) qui y travaillent. 

Cette distinction entre le cabinet, place directement aupres du president hors hierarchie 
administrative, et les services administratifs sous l’autorite du directeur general des 
services (DGS), a notamment pour objectif de proteger juridiquement l’executif par le 
respect de la distinction des deux spheres, la premiere etant derogatoire aux principes 
generaux qui gouvernent la fonction publique alors que la seconde, s’inscrivant dans la 
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continuite de 1’administration, est tenue a la stricte application du droit de la fonction 
publique. 

VI.3. 2. Le large depassement de la limite reglementaire de cinq collaborateurs de 
cabinet 

En vertu de Particle 12 du decret n° 87-1004 du 16 decembre 1987, le nombre de 
collaborateurs de cabinet d’une region de moins de 500 000 habitants est plafonne a cinq. 
Le nombre de collaborateurs de cabinet declares n’a jamais depasse cette limite au cours 
de la periode. 

Cependant, sous les trois presidences, un certain nombre d’agents non declares 
collaborateurs de cabinet, titulaires et contractuels, ont exerce des fonctions politiques. 

Le recrutement direct de contractuels au cabinet presume de leur fonction. L’examen des 
fiches de poste permet, au cas par cas, de determiner ceux qui sont ou ne sont pas des 
collaborateurs de cabinet. C’est d’ailleurs bien la conception qu’en ont les trois 
ordonnateurs successifs, puisque les contractuels en question ne sont pas restes sur leur 
poste apres l’altemance de 2016, voire apres le changement de presidence en mai 2014. 

Le titre et la fiche de poste ou, plus souvent, 1’absence de fiche de poste, d’un certain 
nombre d’agents places au cabinet ne peut laisser de doute quant a leur qualification 
d’emplois de cabinet. 

Sous la presidence de Mme Josette BOREL-LINCERTIN, quatre cadres avaient le statut 
de collaborateurs de cabinet. II convient de leur ajouter huit agents qui exer§aient des 
fonctions politiques de collaborateurs de cabinet: un chef de cabinet, deux conseillers, 
un contractuel (fonction non connue), un attache contractuel mis en stage et titularise 
alors meme qu’il occupait un emploi au cabinet et etait sous 1’autorite du directeur de 
cabinet, un directeur de la communication, recrute par contrat, deux cadres titulaires, 
affectes a la direction adjointe du cabinet a Paris, dont la fonction etait selon 
Mme BOREL «d’assurer la representation de la region Guadeloupe aupres des 
ressortissants guadeloupeens et du tissu associatif» a l’instar d’une permanence 
parlementaire. 

Le cabinet de Mme Josette BOREL outrepassait done la regie. Pour l’ancienne presidente 
du conseil regional, « de la meme fag on qu ’aucun ministre ne pourrait fonctionner avec 
seulement 10 collaborateurs de cabinet, un executif regional ne peut correctement 
apprehender le fonctionnement de son administration et impulser des actions dans tous 
ses clomaines de competences avec seulement 5 collaborateurs. » 

Sous la presidence de M. Victorin LUREL, sur 15 collaborateurs de cabinet, quatre 
seulement etaient declares comme tels. Le cabinet de M. LUREL ne respectait pas, non 
plus, la regie, avec jusqu’a 10 collaborateurs non declares : un directeur-adjoint de 
cabinet, un chef de cabinet (jusqu’au 31 aout 2014), un conseiller technique, un attache 
contractuel deja present au cabinet de Mme BOREL et cite pour son affectation 
irreguliere, un attache principal titulaire (fonction au cabinet non connue) a compter 
d’octobre 2014, un attache contractuel recrute le 15 septembre 2014 (fonction non 
connue), une directrice de la communication, deja presente au cabinet de Mme BOREL, 
ayant qualite de « conseillere en communication politique », un collaborates de cabinet 
de juillet 2014 a decembre 2014, attache contractuel a la direction de la communication 
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a compter de janvier 2015, les memes deux cadres titulaires, affectes a la direction- 
adjointe du cabinet a Paris, ainsi qu’un attache stagiaire ne pouvant etre affecte en cabinet 
ni sous L autorite du directeur-adjoint de cabinet, comme deja mentionne. 

Interroge, M. Victorin LUREL estime qu’« avec cinq collaborateurs de cabinet face a 
plus de 1 100 personnes, le president ne peut absolument rien suivre lui-meme, rien 
impulser avec une force sujfisante pour convaincre et mobiliser les services. Malgre ce 
nombre, les services restent immensement hegemoniques et controlent tout le 
fonctionnement de la collectivite. » 

Sous la presidence de M. Ary CHALUS, sont declares collaborateurs de cabinet le 
directeur et le directeur-adjoint de cabinet, le chef et le chef-adjoint de cabinet, ainsi que, 
en 2016 et 2017, un cinquieme collaborateur devenu «inspecteur general regional» 
en2018, remplace par le recrutement d’un inspecteur general de 1’administration en 
octobre 2018. 

En plus des cinq officiellement declares, neuf cadres doivent etre consideres en 2017 
comme des collaborateurs de cabinet: un conseiller du president, un charge des relations 
avec les elus, un charge de mission mis a disposition par Cap Excellence et charge de 
l’evenementiel, un charge de mission des relations avec les collectives publiques, du 
suivi des visites et des projets politiques, un conseiller technique charge de 
l’enseignement superieur (sachant qu’il existe un service administratif de denomination 
equivalente sous l’autorite du DGS), un conseiller technique charge des affaires 
europeennes (sachant qu’il existe un service administratif de denomination equivalente 
sous L autorite du DGS), un conseiller technique charge de la cooperation (sachant que la 
region exerce des fonctions quasi-diplomatiques en vertu des articles L. 4433-4-2 et 
suivants du CGCT), un directeur de la communication anterieurement collaborateur de 
cabinet au departement de la Guadeloupe, un assistant de projet sous L autorite directe du 
directeur de cabinet. 

M. CHALUS ne conteste pas ce fait mais indique que, dans les services rattaches au 
cabinet, les agents « ne sont pas en situation de conseils directs a l ’executif et ils ne 
peuvent etre regardes comme ayant un engagement personnel et declare au service de sa 
politique. » 

La fonction des collaborateurs de cabinet cesse avec le mandat de l’executif qui les a 
nommes : une attachee titulaire juriste, collaboratrice sous la mandature precedente, est 
restee au cabinet, sans detachement sur emploi de collaborateur, jusqu’en juillet 2016. 

L’ensemble des contrats irreguliers depasse le quota autorise de cinq collaborateurs de 
cabinet. Le cabinet de M. Ary CHALUS est en infraction avec la regie. 


Recommandation n°13 : Cesser la pratique des collaborateurs occultes de cabinet et 

ramener leur nombre reel sous le plafond legal. 


VI.3. 3. Trop de missions administratives gerees par le cabinet 

Le cabinet, 1’inspection generale et la direction generale des services sont places 
directement sous 1’autorite du president. 
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L’executif territorial compose librement le perimetre de son cabinet. Des services 
administratifs peuvent etre ainsi places sous l’autorite du directeur de cabinet. C’est le 
cas de la direction de la communication depuis 2014, par exemple. Les agents de ces 
directions et services ne sont pas des collaborateurs de cabinet puisque leur fonction, bien 
que proche du pouvoir politique, est administrative. La plupart sont done fonctionnaires. 

Si le perimetre du cabinet n’est defini dans aucun texte, il est admis par exception que 
certains services soient rattaches au cabinet plutot qu’au DGS. II n’est pas anormal que 
le cabinet, au sens large, se compose d’une vingtaine d’agents. Cependant, l’ensemble 
des services administratifs sont, de droit, sous l’autorite du directeur general des services 
(DGS), en vertu de l’alinea 3 de l’article 2 du decret 87-1101 du 30 decembre 1987 qui 
definit clairement la mission du DGS de la region : « le directeur general des sendees du 
departement et le directeur general des services de la region sont charges, respectivement 
sous l ’autorite du president du conseil general et du president du conseil regional, de 
diriger Vensemble des services du departement ou de la region et d’en coordonner 
Vorganisation. » 

Les services du cabinet de la mandature 2010-2015 comprenaient 97 agents en 2014 sous 
la presidence de Mme Josette BOREL, 106 en 2015 sous la presidence de M. Victorin 
LUREL. Celui de la mandature 2016-2021 comprenait 109 membres en 2016, 106 en 
2017 et 114 en 2018. En outre, les agents rattaches directement a la presidence etaient 18 
en 2017 et 27 en 2018. L’annexe 2 presente, par annee, la liste des directions et services 
places sous l’autorite du cabinet. 

De maniere generate, l’effectif du cabinet des presidents successifs du conseil regional 
est tres eleve et n’a guere d’equivalents au regard de la population regionale. II depasse 
celui observe dans des grands ministeres. Hors agents des lycees, la presidence et le 
cabinet largo sensu represented un sixieme des emplois du conseil regional en 2014 et 
2015 et un emploi sur sept en 2016 et 2017. 

Ce nombre ne respecte pas les dispositions du decret 87-1101 susmentionne selon lequel 
Eensemble des services doit etre place sous l’autorite du DGS, en vertu du critere de 
distinction entre sphere politique et sphere administrative. II ne respecte pas le principe 
de neutralite des fonctionnaires et agents publics dans l’exercice de leurs fonctions (article 
25 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et devoirs des fonctionnaires). 

Dans sa reponse a 1’analyse de cette situation par la chambre regionale des comptes, la 
region justifie cette situation en s’appuyant sur un arret de la cour administrative d’appel 
de Bordeaux (17 septembre 2018, n°188X02386) qu’elle interprete de maniere erronee : 
la cour d’appel a rejete le recours non sur le fond mais parce que les requerants 
n’apportaient aucun element probant au soutien de leurs mo yens. 

La proximite entre 1’administration et le cabinet sur des sujets qui peuvent necessiter une 
grande reactivite et une bonne comprehension des enjeux politiques, est une question 
d’organisation interne et non d’exigence de loyaute politique. 

Une deliberation ou une decision administrative doit respecter un processus de 
preparation. Avant de parvenir au DGS et a fortiori aux elus, les projets prepares par les 
services sont normalement expertises sous l’angle juridique et financier par les deux 
directions concemees, afin que le decideur puisse verifier qu’il a le droit et les moyens de 
les prendre. En effet, quelle que soit le sens d’une decision sur le plan politique, elle doit 
touj ours respecter le droit et les regies de gestion des finances publiques. 
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Un certain nombre de dossiers regionaux echappe ainsi au circuit hierarchique normal des 
parapheurs. Par exemple, sur l’ensemble des decisions prises en commission permanente, 
le 15 novembre 2017 : 

- 15 projets de deliberations n’avaient pas ete soumis a la direction juridique, alors 
qu’ils presentaient des risques juridiques ; 

12 projets n’avaient pas ete soumis a la direction des affaires financieres alors 
meme qu’ils emportaient des consequences financieres ; 

- aucun des projets en question ne necessitait de procedure d’urgence, procedure qui 
au demeurant pouvait etre geree par les deux directions, non consultees. 

Les envois des projets aux elus ne respectent pas les delais legaux : le 28 juin 2017, sept 
projets de deliberations ont ete proposes « hors bordereau » a la commission permanente 
et, de nouveau, 41 le 19 janvier 2018, entre autres exemples. 

Le president du conseil regional est, seul, charge de 1’administration regionale. II est le 
chef des services de la region. II peut, sous sa surveillance et sa responsabilite, donner 
delegation de signature en toute matiere au DGS et aux DGA, ainsi qu’aux responsables 
des services. Aucune disposition du CGCT ne prevoit en revanche la possibility pour une 
autorite territoriale de deleguer sa signature a un collaborateur de cabinet. Les arretes de 
delegation de signature aux collaborateurs du cabinet doivent etre rapportes. 

Au cours de la procedure contradictoire, l’ordonnateur a oppose un arret du Conseil d’Etat 
(CE, 16 septembre 2005, ville de Paris, n° 280202) fonde sur un texte qui n’est applicable 
qu’aux villes de Paris, Lyon et Marseille. II a invoque aussi Particle L. 231 du code 
electoral, qui n’a pas vocation a ouvrir un droit a la delegation de signature, prerogative 
du CGCT, mais a definir les ineligibilites : ainsi un directeur de cabinet qui aurait eu une 
delegation de signature, bien qu’illegale, devrait etre regarde comme un chef de service 
et done ne pourrait se presenter aux elections locales. 

Cette observation doit etre rapprochee de celle, formulee au chapitre relatif a la perte de 
la clause de competence generale, que la base juridique et la motivation de l’interet 
regional faisaient tres souvent defaut dans les deliberations. II a egalement ete observe 
que le controle budgetaire etait insuffisant. 


Recommandation n°14 : Respecter les prerogatives respectives du cabinet et du 

DGS, en prenant appui sur la distinction de 1’arret du 
Conseil d’Etat du 26 janvier 2011, Assemblee de la 
Polynesie frangaise. 

Recommandation n°15: Securiser juridiquement et budgetairement les 

deliberations par le visa prealable et systematique des 
directions concernees. 


VI. 4. L’inspection regionale : un projet hors norme 

L’inspection regionale a ete institute avant 2014. En 2014 et en 2015, elle etait composee 
d’un inspecteur general, assiste de moins d’une dizaine de collaborateurs. En 2016, elle a 
ete dotee d’un collaborateur de cabinet en cumul d’activite, charge de la prefiguration de 
la nouvelle inspection. 
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La notion d’inspection territoriale n’est prevue et encadree par aucun texte. II s’agit d’une 
innovation relativement recente des plus grosses collectivites territoriales. L’inspecteur 
general regional lui-meme n’est pas un collaborateur de cabinet mais il peut etre place 
directement aupres du president. Sa fonction n’est pas politique mais bien administrative. 
II ne s’agit pas d’un emploi fonctionnel mais d’une fonction qui ne correspond a aucun 
grade en particular, meme si son titulaire doit etre tres experimente. 

Une mission de prefiguration ayant eu pour mission d’en revoir completement 
[’organisation, 1’inspection est censee ne pas avoir existe de 2016 a juillet 2018. Dans les 
faits, elle a existe de maniere officieuse. En effet, sa creation n’a pas respecte la 
consultation obligatoire des representants du personnel, a l’exception de l’inspecteur 
general lui-meme, designe sur l’organigramme presente au comite technique des le 
31 mai 2017. Or, les agents ont ete positionnes progressivement a l’inspection des 2016 : 
ils etaient neuf en novembre 2017 et 14 en decembre 2017. 

Le projet d’inspection generale regionale est ambitieux. II comprend quatre missions, 
chacune ayant a sa tete un ou deux inspecteurs regionaux : 

- la mission d’audit des fonds europeens ; 

- la mission de controle et devaluation des organismes associes ; 

- la mission de 1’audit, de 1’evaluation des politiques publiques, des systemes 
d’information et de la demarche qualite ; 

- la mission du controle interne et des enquetes administratives. 

II dispose d’un deontologue et d’un referent de la protection des donnees. Son effectif 
total est de 24 agents, dont 17 cadres A. Cette inspection dispose d’un budget et sous- 
traite certains controles par marche public de prestation exteme. 

Dans sa reponse au rapport provisoire, la region Guadeloupe souligne l’existence de 
missions d’inspections dans d’autres regions (Ile-de-France, Pays-de-la-Loire). Le 
principe meme de l’existence d’une inspection generale n’est pas mis en cause par la 
chambre. C’est sa dimension et son cout pour le contribuable et sa production qui suscite 
la critique. Ainsi, la region Guadeloupe compare son organisation a des regions dont la 
population atteint, respectivement 12,21 Mhab. et 3,787 Mhab. L’effectif de l’inspection 
generale de la region Ile-de-France, creee en 1996, n’etait que de neuf personnes en 2017 
(six inspecteurs generaux, un charge de mission, deux assistantes) pour un effectif de 
10 400 agents (dont 8 500 agents techniques affectes aux lycees), tandis que l’inspection 
regionale des Pays-de-Loire etait encore en projet en 2018. Aucune inspection de cette 
dimension n’a ete identifiee au sein des autres regions fran§aises. 

Le choix du rattachement au president est affaire d’opportunity. Cependant, des lors que 
l’inspection generale regionale est susceptible de reunir toute une direction, elle doit, en 
droit, etre placee aupres du DGS qui a vocation a diriger 1’ensemble des services de la 
region (decret 87-1101 deja cite). Un tel positionnement n’interdit pas que l’inspection 
puisse rediger une partie de ses rapports a l’attention exclusive du president. 

Sur la periode 2014-2015, l’inspection generale regionale n’a ete en mesure de presenter 
que deux rapports d’une dizaine de pages. Pour la periode de prefiguration (de 2016 a mi- 
2018), elle n’en a presente que quatre dont la discutable expertise juridique et technique 
sur laquelle s’est fondee la region pour transformer l’etablissement public administratif 
Guadeloupe Formation en etablissement public industriel et commercial. 
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Annexe n° 1. Bilan du suivi des recommandations 


Tableau n° 40 : Bilan des mesures mises en oeuvre a la suite des recommandations de la chambre, 
formulees dans son rapport d’observations de 2014 




Niveau de mise en 

Niveau de mise 


Intitule de la mesure 

oeuvre de Pobjectif 

en oeuvre de 



intermediate 

Pobjectif final 

L’information financiere 

1 

Ameliorer la presentation des annexes budgetaires 
reglementaires, notamment pour : 


Partiellement 


la production des annexes obligatoires 

Partiellement 



la dette garantie 

Oui 



les immobilisations 

Non 



les participations et creances rattachees 

Partiellement 



les prets et avances consentis 

Partiellement 



les concours apportes a des tiers 

Partiellement 



informations sur les depenses de formation professionnelle des 
jeunes 

Partiellement 


La fiabilite des comptes 

2 

Rattacher toutes les charges et tous les produits a l’exercice 


Partiellement 

3 

Regulariser les comptes de bilan, notamment: 


Partiellement 


supprimer les participations dans des societes dissoutes 

Oui 



regulariser les comptes d’immobilisations et proceder au transfert 
des biens qui ne sont pas destines a demeurer dans le patrimoine 
de la region. 

Non 



poursuivre la constitution de l’inventaire de la region, en 
collaboration avec le payeur regional 

Non 


4 

Regulariser les provisions et les dotations, notamment: 


Partiellement 


augmenter les provisions pour depreciation d’actif 

Non 



adopter des admissions en non-valeur 

Partiellement 



prendre en compte 1’ensemble des amortissements des biens 
corporels, sauf exception reglementaire 

Oui 


5 

Modifier la prise en compte de la charge des BEA en distinguant 
investissement, fonctionnement et endettement. 


Oui 

6 

Percevoir les produits locatifs 


Partiellement 

7 

Ameliorer les procedures de gestion pluriannuelle des credits, 
notamment: 


Non 


preciser le reglement financier (sur la repartition des competences 
en matiere budgetaire et financiere. les delegations de signature, la 
chaine comptable) 

Non 



reexaminer les AP/AE atteintes de caducite et ameliorer la lisibilite 
de la programmation pluriannuelle. 

Non 


8 

Faire valoir la totalite des droits de la region dans les garanties 
prises dans le cadre des avances remboursables. 


Partiellement 

9 

Homogeneiser les definitions et les donnees statistiques entre 
partenaires afin de garantir la fiabilite et la qualite des 
remarques formulees et par consequent celle des orientations 
choisies. 


Oui 
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10 

Effectuer un toilettage regulier des autorisations d’engagement 
votees par les directions et services de la collectivite impliques. 


Non 

La formation professionnelle 

11 

Renforcer la demarche de suivi de l’activite et de Pefficience 
dans les diverses conventions : 


Partiellement 


definir des indicateurs de resultats s’inscrivant dans une logique de 
mesure d’efficience 

Non 



formaliser le suivi du CARIF-OREF 

Oui 



integrer la definition d’objectifs de resultat et non pas d’objectifs 
d’utilisation de credits dans la convention avec la cite des metiers 

Non 



generaliser les prescriptions relatives aux conditions de versement 
des subventions a 1’ensemble des conventions signees par la region 

Oui 


12 

Mettre en concurrence les prestations actuellement realisees 
sous convention et avenants par l’Agence de service et de 
paiement 


Oui 

13 

Generaliser le preapprentissage a destination des jeunes sortis 
du systeme scolaire sans qualification dans l’ensemble des 
centres de formation des apprentis 


Non 

14 

Conclure les conventions annuelles de declinaison du CPRDF 
en debut d’exercice : 


Non 


dans un esprit de formalisation des contributions de chaque 
partenaire, et dans un laps de temps compatible avec leur reelle 
mise en oeuvre 

Oui 



avec une convention specifique de declinaison du CPRDF dediee a 
la formation professionnelle et a F insertion du public en situation 
de handicap 

Non 



definir des objectifs quantitatifs et des indicateurs en vue de 
1’evaluation a venir du CPRDFOP 

Non 



contribuer a la structuration de la filiere professionnelle de la 
formation continue 

Non 



engager dans une demarche de promotion et de developpement de 
la validation des acquis de la formation ou de la certification 

Partiellement 



Source : chambre regionale des comptes 
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Annexe n° 2. Charges de personnel de la region Guadeloupe 


Tableau n° 41 : Structure et evolution des charges de personnel (montants en euros) 



2014 

2015 

2016 

2017 

Evol. globale 
2017/2014 

Evol. 

moyenne 

annuelle 

2017/2014 

Personnel titulaire 

32 397 875 

32611 311 

32 991 195 

35 399 579 

9,27 % 

3,00 % 

Remuneration 

27 420 028 

27 660 766 

28 203 855 

30 181 202 

10,07 % 

3,25 % 

NBI 

382 564 

377 831 

343 024 

372 400 

-2,66 % 

-0,89 % 

Autres indemnites 

4 595 283 

4 572 714 

4 444 315 

4 845 977 

5,46 % 

1,79 % 

Personnel non titulaire 

3 212 836 

3 755 691 

6 065 935 

8 496 099 

164,44 % 

38,29 % 

Remuneration 

2 905 230 

3 512 897 

6 065 935 

8 496 099 

192,44 % 

43,00 % 

Primes et autres indemnites 

307 607 

242 794 

0 

0 

-100,00% 

-100,00% 

Autres remunerations (emplois aides...) 

477 789 

1 053 077 

992 629 

876 373 

83,42 % 

22,41 % 

Remunerations hors charges sociales 

36 088 500 

37 420 078 

40 049 759 

44 772 051 

24,06 % 

7,45 % 

Charges sociales 

10 790 435 

10 838 405 

11 632 316 

13 028 748 

20,74 % 

6,48 % 

Impots et taxes sur remunerations 

306 589 

312 811 

344 824 

405 855 

32,38 % 

9,80 % 

Prestat. fam., chomage, med. du travail 

284 380 

360 078 

370 707 

258 899 

-8,96 % 

-3,08 % 

Autres charges 

975 427 

970 920 

1 043 921 

1 105 620 

13,35 % 

4,26 % 

Total charges de personnel 

48 445 331 

49 902 292 

53 441 527 

59 571 172 

22,97 % 

7,13 % 


Source : comptes de gestion de 2014 a 2017 de la region Guadeloupe 
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Annexe n° 3. Projection financiere sur 2019-2020 


Tableau n° 42 : Evolution estimee de l’excedent de fonctionnement, 
toutes choses egales par ailleurs (en millions d’euros) 



Realise 

Estime 

2017 

2018 

2019 

2020 

RRF (tendance) 

290,7 

298,7 

302,3 

308,2 

DRF (tendance) 8 

212,2 

214,3 

217,8 

220,6 

+ Charges nouvelles, conjoncturelles et structurelles 


21,2 

(9) 41,3 

(IO) 37,0 

Depenses probables (DRF + nouvelles charges) 


235,5 

259.1 

257,6 

Depenses deduites du plafond (hypothese) 


(ln 16,5 

< 12 ) 23,9 

(13) 19,8 

Depenses au sens du contrat de Cahors 


219 

235,2 

237,8 

Plafond de depenses 

212,0 

214,6 

217,2 

219,9 

Penalite (75 % du differentiel plafonnee a 2 % des RRF, hypothese) 

- 

3,3 

6,0 

6,1 

Capacite d’autofinancement (CAF) brute, apres penalite 

78,5 

59,9 

37,2 

44,5 

Charges de remboursement du capital de la dette 

28,0 

23,7 

21,0 

(1+20,4 

CAF nette ou autofinancement, apres penalite 

50,5 

36,2 

16,2 

24,1 


RRF : recettes reelles de fonctionnement ; 

DRF : depenses reelles de fonctionnement ; 

CVAE : contribution sur la valeur ajoutee des entreprises 
Source : projection financiere de la chambre regionale des comptes 


8 

L ’evolution spontanee des depenses a ete evaluee a + 1,7 % par le cabinet Klopfer, y compris la masse 
salariale pour 2,5 %. Votre rapporteur a comptabilise revolution de la masse salariale en depenses 
nouvelles (recrutements) et ramene revolution des autres postes de depense a +1 %/an. 

9 Depenses de personnel : + 15,5 M€ par rapport a 2017, depenses de transports : +7,7 (BP 2019), 
remboursement CVAE au departement 3*3,7 M€, depenses au titre des fonds europeens : + 5,1 M€ par 
rapport a 2017 (BP 2019), ANV 1,9 M€ 

10 Depenses de personnel : + 17,2 M€, depenses de transports : +9,7 (estimation CRC), remboursement 
CVAE au departement 3,7 M€, depenses au titre des fonds europeens : + 6,4 M€ par rapport a 2017 
(estimation CRC). 

11 La chambre considere que la dotation a Guadeloupe formation pour 4,7 M€ est une subvention non 
eligible. 

12 Depenses de transports interurbains et scolaires : 8 M€, soit +7,7 M€ au-dessus des depenses de 2017, 
remboursement de la quote-part de CVAE au departement: 3 fois 3,7 M€, depenses au titre des fonds 
europeens +5,1 M€ par rapport a 2017. 

13 Depenses de transports interurbains et scolaires : 10 M€, soit + 9,7 M€ au-dessus des depenses de 2017 
remboursement de la quote-part de CVAE au departement: 3,7 M€. Depenses au titre des fonds 
europeens : + 6,4 M€ par rapport a 2017. 

14 Dont 1,1 M€ au titre de l’emprunt de 23 M€ a contracter en 2019. 
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Annexe n° 4. Effectif du cabinet du president du conseil regional, de 2014 a 2018 


Nombre d’agents du cabinet 

Direction du cabinet 

Presidence 

Autres services sous l’autorite du cabinet 

Janvier a avril 2014 

Presidence Mme Josette BOREL-LINCERTIN 

97 agents dont 23 a la presidence et au cabinet stricto sensu 

Basse-Terre : 11 

Paris : 8 

Presidence : 2 

Inspection generale : 2 

Direction de la communication : 8 

Service automobile : 23 

Service courrier : 13 

Service accueil et protocole : 18 

Service securite : 12 

Mai a decembre 2014 

Presidence M. Victorin LUREL 

103 agents dont 24 a la presidence et au cabinet stricto sensu 

Basse-Terre : 14 

Paris : 6 

Presidence : 2 

Inspection generale : 2 

Direction de la communication : 9 

Direction des assemblies : 6 

Service automobile : 23 

Service courrier : 13 

Service accueil et protocole : 16 

Service securite : 12 

Annie 2015 

Presidence M. Victorin LUREL 

106 agents dont 24 a la presidence et au cabinet stricto sensu 

Basse-Terre : 12 

Paris : 7 

Presidence : 3 

Inspection generale : 2 

Direction de la communication : 11 

Direction des assemblies : 6 

Service automobile : 24 

Service courrier et accueil : 21 

Service protocole : 3 

Service sicuriti :9 

Cellule huissiers : 8 
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Annee 2016 

Presidence M. Ary CHALUS 

109 agents dont 29 a la presidence et au cabinet stricto sensu 

Basse-Terre : 15 

Paris : 6 

Presidence : 1 

Inspection generale : 0 
Controle de gestion : 7 

Direction de la communication : 4 

Direction de la cooperation : 8 

Service automobile : 23 

Service courrier et accueil: 22 

Service protocole : 2 

Cellule huissiers : 8 

Annee 2017 

Presidence M. Ary CHALUS 

106 agents dont 39 a la presidence et au cabinet stricto sensu 

Basse-Terre : 15 

Paris : 6 

Presidence : 2 

Inspection generale : 14 
Controle de gestion : 2 

Direction de la communication : 3 

Direction de la cooperation : 7 

Direction des affaires europeennes et partenariales : 4 

Service automobile : 21 

Service courrier et accueil : 22 

Service protocole : 2 

Cellule huissiers : 8 

Annee 2018 

Presidence M. Ary CHALUS 

114 agents dont 47 a la presidence et au cabinet stricto sensu 

Basse-Terre : 15 

Paris : 6 

Presidence : 4 

Inspection generale : 23 

Direction de la communication : 3 

Direction de la cooperation : 7 

Direction des affaires europeennes et partenariales : 4 

Service automobile : 21 

Service courrier et accueil : 22 

Service protocole : 2 ; Cellule huissiers : 7 


Nota : Vorganigramme de 2016 n ’a ete officialise que le 27 juin 2017 mais, par souci depermanence de la methode, les services affiches cm cabinet en 2017 ont ete 


consideres dejci existants comme tels en 2016 
Source : organigrammes et extractions de paie de la region Guadeloupe 
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